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L’APAJH fédère des bénévoles et des professionnels volontaires pour agir en soutien auprès des 
personnes en situation de handicap. Ensemble nous sommes tous acteurs et garants des projets 

menés dans nos établissements. Les actions des uns et des autres se stimulent et se complètent, ce 

qui fait la richesse de notre association. Le SESSAD TLA a construit ses fondations sur une étroite 

collaboration avec L’APEDA 26 qui nous a confié en 2008 la charge et le développement de cet 
établissement.  

 

Dès 1982 la loi indiquait que le travail social a pour vocation de se mettre au service du projet 

individuel ou collectif des personnes en situation de handicap. Des lois successives ont depuis cherché 

à accroître encore leur autonomie et à les inclure encore davantage dans le droit commun. C’est pour 
tenir compte de cette évolution de la société et des lois que le projet d’établissement doit être 
périodiquement revu.  

Car l’APAJH doit évoluer avec la société. Aujourd’hui elle est plus grande et plus diverse, et la fusion 

actée au 1er janvier 2021 l’enrichit de valeurs et de nouvelles compétences pour renforcer l’offre et 
la qualité des services. Forte de son aptitude à s’engager et à innover, elle entend porter avec tous 
ses membres les défis des transformations de notre secteur en restant fidèle à son souci de laisser 

la primauté à la personne en situation de handicap. Ce document est le reflet d’une société qui 
avance dans une ère de profondes mutations et il décrit les réponses que les services entendent 

donner aux besoins et attentes des personnes en situation de handicap.  

La révision des projets d’établissement est une occasion de redéfinir le cap pour tous nos membres. 
Nous devons une nouvelle fois repenser notre manière de travailler et aller encore plus loin dans 

cette voie pour permettre aux personnes en situation de handicap d’accéder à l'ensemble des droits 
fondamentaux et à l’exercice d’une pleine citoyenneté, cette démarche étant confortée par notre lien 
privilégié avec l’APEDA. 
Votre rôle, notre rôle, est essentiel pour atteindre cet objectif en aidant des usagers citoyens à 

trouver eux-mêmes leur place dans la société et à devenir, comme tout citoyen, LA société. 

 Les établissements sont gérés par une association qui relève du droit privé. Pour autant, ce n’est 

pas en jetons de présence que se mesure la rémunération de ses dirigeants au sein du conseil 

d’administration mais en nombre de sourires chez des personnes cabossées par les hasards de 
l’existence, enfants ou adultes, et chez leurs proches. Si j’ose enfreindre notre sacrosaint principe de 

laïcité, je dirais que l’association est un peu ″l’ange gardien″ qui doit prévenir ou arrêter toute dérive 
qui éloignerait de ses valeurs. 

Si l’APAJH, que ce soit aux niveaux national ou départemental, a toujours été à la pointe de cette 

évolution, nous le devons à la forte implication et à l’esprit d’ouverture de ses bénévoles et de ses 
professionnels qui cherchent inlassablement, au-delà des changements qui s’imposent à nous, la 
meilleure façon d’accompagner les personnes en veillant au respect de leurs droits et de leurs 

libertés. Car la technicité ne suffit pas. Contrairement à une administration bureaucratisée, 

l’association a le devoir d’apporter un ″supplément d’âme″ en questionnant la finalité de votre action. 
Nous devons faire vivre ce nouveau projet d’établissement, qui doit rester dynamique et évolutif, 
notre partenariat avec l’APEDA nous oblige. 
Je salue votre implication et votre dynamisme et je tiens à vous remercier pour votre esprit de 

coopération qui permet à l’APAJH d’être aujourd’hui ce qu’elle est.  

Maurice LEIBENGUTH Président de l’APAJH de la Drôme. 
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INTRODUCTION 
 
 
Chaque établissement social et médicosocial doit disposer d’un projet d’établissement, comme le 
stipule l’article L311-8 du code de l’action sociale et des familles.  
Au-delà de cette obligation, le projet d’établissement porte plusieurs enjeux : 

1. c’est un repère : notre service décrit ses orientations pour les cinq années à venir, en précisant 

ses objectifs et modalités d’organisation et de fonctionnement qui vont le structurer. Il constitue 
une feuille de route qui sert d’appui au dialogue des professionnels et au management des 

équipes. 

2. c’est un outil de connaissance pour tous : il permet de communiquer les valeurs fondamentales 

qui guident les actions de l’association et le sens donné aux accompagnements réalisés. Il sert 

de support au partage d’information avec les professionnels, les usagers, les familles, les 

partenaires institutionnels et prescripteurs. 

3. c’est un document support d’évaluation pour vérifier année après année la qualité des services 
rendus aux personnes en situation de handicap et leurs familles. Il sert de base pour les actions 

de progression à prévoir. 

 

Concernant plus particulièrement le CAMSP de Montélimar, un travail spécifique de réflexion autour 

de la cohérence entre nos missions et les besoins de nos publics a été mené par une relecture du 

fonctionnement global de notre organisation afin d’apporter des axes d’amélioration. 
Inscrit dans une démarche participative, ce travail de réécriture du projet d’établissement nous a 
permis d’intégrer également dans nos fonctionnements les grands changements qui s’imposent 
aujourd’hui à notre secteur : 
- le choix préférentiel de l’inclusion en milieu ordinaire, chaque fois que cela est possible, 
- l’affirmation d’une logique de parcours des personnes accueillies, impliquant davantage de 

coopération et de coordination de tous les acteurs,  

- la recherche d’une réponse adaptée aux besoins de chaque usager, pour éviter les risques de 
rupture des accompagnements,  

- une meilleure proximité et qualité d’accueil du public,  
- l’accompagnement à la transformation numérique de toute notre association. 
 

Pour la révision du projet de service, plusieurs niveaux de participation ont été établis : mises en 

place d’un Codir1, d’un Copil2, de groupes de travail thématiques… 

 

La révision du projet de service 

 au sein de l’équipe du CAMSP 

En mars 2021, un séminaire animé par le directeur du secteur enfance a permis de préciser les 

enjeux actuels du secteur médico-social et les évolutions pressenties. 

Un comité de pilotage (Copil) a été constitué avec le directeur adjoint, la responsable de service, 

le médecin directeur technique, l’assistante sociale et la psychologue. Le correspondant 
associatif a été associé à la révision du projet lors de ses rendez-vous mensuels avec la 

responsable de service. Deux groupes de travail de 4 à 5 personnes ont été formés et se sont 

réunis d’avril à fin juin 2021. La responsable de service a rappelé les points forts et points 

d’amélioration du CAMSP apparaissant dans le dernier compte-rendu d’évaluation externe 

(2014) ainsi que les actions évoquées dans le projet d’établissement 2014-2019. Chaque groupe 

a également disposé d’une grille d’analyse sur les forces et les faiblesses de ce projet. 
 

 avec les familles  

Le CAMSP de Montélimar ne disposant pas de CVS faute de candidature, la participation des 

parents s’est organisée en s’appuyant d’une part sur deux questionnaires se différenciant en 

fonction de l’âge des enfants et de leur parcours au CAMSP (cf. Annexes 4, 5 et 6), ainsi qu’une 

                                                           
1 Codir : comité de direction au niveau associatif 
2 Copil : comité de pilotage de l’établissement 
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invitation à une réunion permettant de préciser les enjeux de la révision du projet et évoquer 

les orientations du service pour les années à venir.  

 

 avec les partenaires 

Les groupes de travail ont identifié les partenaires incontournables en fonction des évolutions 

du secteur, qui ont été associés à la réflexion par le biais d’un questionnaire élaboré par les 
professionnels (cf. annexes). La responsable de service et l’assistante sociale ont rencontré 

plusieurs partenaires entre juin et septembre 2021 pour échanger autour de ce questionnaire. 

 

Dans la lignée des travaux débutés par la DGCS3 et la CNSA4 depuis fin 2014, nous nous sommes 

engagés dans une démarche d’ajustement de notre projet d’établissement à la logique SERAFIN PH5. 

En effet, cette réforme et sa logique d’articulation « besoins/prestations », sont prises en compte 

dans ce document de référence, bien que les CAMSP ne soient pour l’instant pas inclus dans le 

périmètre de réforme de la tarification. Il n’en demeure pas moins la nécessité de s’approprier et 
d’appliquer les nomenclatures SERAFIN pour adopter tous ensemble un langage commun, favoriser 
la prise de décision des personnes, améliorer la co-construction du projet personnalisé combinant 

des prestations venant de différents acteurs dans une logique de parcours. 

 

Compte-tenu de l’importance des enjeux et des transformations en cours, et à la suite de la formation 

de l’ensemble des cadres de l’APAJH à l’élaboration du nouveau projet d’établissement, la direction 

générale de l’APAJH a proposé un schéma directeur incluant d’une part les thèmes incontournables 
à aborder pour l’ensemble des services en lien avec les orientations stratégiques de l’association, 
mais aussi la mise en place d’une méthodologie et d’une planification de projet, afin de faciliter 

l’élaboration de ce document prépondérant et qui se veut le reflet juste et précis de ses missions 

auprès des personnes en situation de handicap. 

   

                                                           
3 DGCS : Direction Générale de la Cohésion Sociale 
4 CNSA : Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie 
5 SERAFIN PH : Services et Établissements : Réforme pour une Adéquation des FINancements aux parcours des Personnes 
Handicapées 
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I. IDENTITE ET VALEURS  
 

 

1. L’APAJH DE LA DROME  
 

L’APAJH de la Drôme a été fondée à Valence en mai 1971. Elle a la particularité d’être ouverte à tous 
les types de handicap et à tous les âges de la vie. Elle adhère depuis 1976 à la fédération nationale 

des APAJH. 

Entre 1976 et 2020, l’association a porté la création de quinze nouveaux établissements et services. 

Au 1er janvier 2021, elle fusionne officiellement avec l’association drômoise APEI le Val Brian elle-

même créée en 1973, qui adjoint ainsi six établissements à l’APAJH de la Drôme.  
 

Les principaux buts de l’association sont : 
 La mise en œuvre de toute action destinée à favoriser l’épanouissement des personnes en 

situation de handicap et à assurer leur intégration dans différents domaines de la vie ; 

 L’action et la représentation auprès des pouvoirs publics pour qu’ils assurent aux personnes en 

situation de handicap et à leurs familles les aides morales et matérielles qui leur sont dues ; 

 La création et la gestion d’établissements et services destinés à accueillir ou à accompagner les 
personnes en situation de handicap. 

 

L’APAJH de la Drôme regroupe tout citoyen directement concerné ou pas par le handicap.  

Elle agit dans le cadre de l’économie sociale et solidaire, en partenariat le plus large possible. 
 

Valeurs et principes fondamentaux guidant l’action de l’association 

 La primauté de la personne : la personne en situation de handicap est un citoyen avant d'être 

handicapée. Chaque personne en situation de handicap doit se voir garantir son projet de vie 

individuel et se voir offrir des moyens d'accompagnement souples et diversifiés.  

 La laïcité : la laïcité c’est l'existence d’un espace public, commun et ouvert à tous les citoyens 
sans exception, indépendamment des origines, des religions, des convictions. 

 La citoyenneté : les droits de la personne en situation de handicap existent, ils sont reconnus 

par le législateur mais leur application est encore irrégulière. Favoriser la pleine citoyenneté par 

l’accès à tous les secteurs de vie est primordial pour l’APAJH, avec le droit à l'école, le droit au 
travail, à la formation, à l'insertion en milieu ordinaire, le droit au logement, le droit aux soins, 

le droit à la vie sexuelle et affective, le droit aux loisirs et à la culture, le droit à des revenus 

permettant de vivre dignement. 

 La solidarité : le handicap est une donnée qui s’inscrit, réellement ou potentiellement, dans le 

cours ordinaire de toute vie humaine. L’APAJH milite pour une approche solidaire et collective 
fondée sur la solidarité nationale indispensable à la cohésion sociale. 

L’APAJH s’engage à faire émerger une société inclusive, en tant qu’elle s’oblige à donner à l’ensemble 
des citoyens la possibilité d’accéder à tous les espaces sociaux et de participer à la vie de la cité. 
 

Projet associatif 

Le développement de son projet associatif s’appuie plus particulièrement sur cinq axes de travail : 
Axe 1 : Représenter et défendre les personnes en situation de handicap et leurs familles, les 
accompagner par des réponses de qualité, où l’écoute, la bienveillance, l’humanité trouvent leur 
place. 
Axe 2 : Accompagner le parcours de vie de la personne en situation de handicap dans sa globalité 
et sa singularité, en agissant le plus tôt possible, et en veillant à éviter les ruptures de parcours. 
Axe 3 : Développer toutes les formes de militance associative. 
Axe 4 : Garantir la pérennité d’une association départementale autonome pour assurer une 
gouvernance de proximité ancrée dans les territoires. 
Axe 5 : Développer les partenariats avec tous les acteurs permettant de créer une synergie au 
service des personnes en situation de handicap. 
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Présentation de l’organisme gestionnaire 

L’organisme gestionnaire « association APAJH Drôme » est régi par la loi du 1erjuillet 1901.  

Les statuts actuels ont été adoptés lors de l’assemblée générale du 31 mai 2018, et déposés en 
préfecture de la Drôme.  

Un Conseil d’Administration compte seize membres, et un Bureau est constitué de cinq personnes. 
L’association APAJH de la Drôme compte à ce jour 205 membres adhérents. 
L’organisme gestionnaire APAJH Drôme fonctionne régulièrement dans le cadre de ses instances 
statutaires. 

 

Organisation générale de la gouvernance et déploiement du siège administratif 

L’association est dotée d’une direction générale et d'un siège administratif, situés à Bourg-lès-

Valence (26500). Ces derniers assurent pour le compte des établissements et services, des fonctions 

supports relatives à l’organisation, aux systèmes d’informations, à la gestion administrative et 
financière, à la politique ressources humaines, à la qualité et la sécurité, aux achats et au patrimoine. 

Cette centralisation et mutualisation ont pour objectifs de développer cohérence et efficience dans le 

fonctionnement général, et d’assurer aide, conseil et contrôle des établissements et services.  

Ces fonctions doivent être distinguées de celles relevant de la vie associative, militante, qui porte 

l’engagement, les valeurs principales et le projet collectif, via le CA, le Bureau et l’Assemblée 
Générale. L’association s’appuie sur des « sections locales » qui permettent des liens 

supplémentaires dans les territoires auprès des usagers, leurs familles, les professionnels, les élus, 

les partenaires. Par ailleurs, des « correspondants associatifs » désignés par le conseil 

d’administration représentent l’APAJH en CVS, auprès des parents, ou lors de manifestations 

organisées par un service. Ces interlocuteurs peuvent être interpelés pour tous les sujets de la vie 

de l’établissement. 
 

L’APAJH a signé un Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (CPOM) en décembre 2018 avec le 

Conseil départemental de la Drôme et en janvier 2019 avec l’ARS6 Rhône-Alpes, pour une durée de 

5 ans. Les axes du CPOM ARS de « l’ex-APEI Val Brian » entrés en vigueur au 1er janvier 2020 sont 

dorénavant portés par l’APAJH. 
Tous nos projets d'établissements ou de services sont construits en référence aux CPOM signés, et 

s’inscrivent « dans un contexte de redéploiement de l'offre, de recherche de solutions innovantes et 

de développement de formules de coopération, en lien avec les orientations des politiques régionales 

et départementales en matière sanitaires et sociales. Ils visent à développer les conditions les plus 

ajustées et les plus appropriées pour la mise en œuvre des prestations nécessaires aux besoins et 
aux attentes des personnes accueillies ». 

 

 

 
 

 

  

                                                           
6 ARS : Agence Régionale de Santé 
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Implantation territoriale 

En 2021, l'organisme gestionnaire APAJH Drôme gère 20 établissements et services médico-sociaux 

(ainsi que leurs antennes et annexes délocalisées) dans le département de la Drôme ainsi que deux 

dispositifs : 

 

2. LE CONTEXTE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE  
 

Pour définir le champ de nos interventions auprès des personnes accompagnées, nous nous référons 

principalement aux textes qui constituent le cadre réglementaire des établissements médico-sociaux 

relevant de l’article L.312-1 du CASF14 :  

                                                           
7 3DPA : Dispositif de dépistage et de Diagnostic Précoce de l’Autisme  
8 TLA : Troubles du Langage et des Apprentissages 
9 PCPE : Pôle de Compétences et de Prestations Externalisées 
10 SBS : Service de Bilans Spécialisés 
11 TSA : Troubles du Spectre de l’Autisme  
12 HM : Handicap Moteur. 
13 PCO : Plateforme de Coordination et d’Orientation 
14 CASF : Code de l’Action Sociale et de la Famille 

 Type établissement Nombre 
Capacité 
d’accueil Communes d’implantation 

S
e
c
te

u
r 

e
n

fa
n

c
e
 

CAMSP (CAMESOP) 
et une annexe 

2 
75  
 

45 

Bourg-lès-Valence 
et son annexe à Crest, 

Montélimar 

Unité de diagnostic autisme 3DPA7  
Rattaché au CAMESOP 

 14 / an Bourg-lès-Valence 

SESSAD TLA8 avec un PCPE9 
+ Service de Bilans Spécialisés SBS10 

1 25 + 25 
12 / an   

Bourg-lès-Valence 

SESSAD TSA11 avec un PCPE 
SESSAD TLA et SESSAD TSA constituent un seul et unique 

établissement sur le plan administratif 
1 9 + 9 Bourg-lès-Valence 

SESSAD HM12  1 58 Bourg-lès-Valence 
et son annexe à Romans 

SEM  
Section Education Motrice  

incluse dans le collège M. Pagnol 
1 12 Valence 

UEMA 
Unité d’Enseignement Maternelle Autisme  
incluse dans l’école maternelle F. Buisson 

1 7 Valence 

PCO13 Drôme / Ardèche  
Pour les troubles du neuro-développement  

1 / Bourg-lès-Valence  

S
e
c
te

u
r 

I
M

E
 

IME Val Brian  
site principal avec service IMP/service IMPRO 

1 78 
Grâne avec internat 
Internat externalisé à Crest 
Internat externalisé à Loriol 

SESSAD déficient intellectuel 
et 3 antennes 

1 17 

Grâne 
Antenne à Crest 
Antenne à Livron 
Antenne à Die 

S
e
c
te

u
r 

a
d

u
lt

e
 

Foyer hébergement 3 36 
Valence 
Crest 
Buis-les-Baronnies 

Foyer appartement 2 13 
Crest 
Buis-les-Baronnies 

ESAT 3 60 
Valence (sans mur)  
Crest 
Buis-les-Baronnies 

SAVS départemental  
4 antennes 

1 60 

Valence 
Crest 
Nyons 
Buis-les-Baronnies 

Foyer accueil de jour départemental  
et une annexe 

1 40 Crest 
Annexe à Dieulefit 

TOTAL  20 595  
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 La loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et les décrets 

d’application qui l’accompagnent. En mettant la personne en situation de handicap au cœur du 
dispositif, la loi cherche à répondre de façon adaptée aux besoins de chaque personne et participe 

ainsi à son développement. Elle vise « à promouvoir, dans un cadre interministériel, l'autonomie 

et la protection des personnes, la cohésion sociale, l'exercice de la citoyenneté, à prévenir les 

exclusions et à en corriger les effets ». 

 

 La loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé, 

affirme que « le droit fondamental à la protection de la santé doit être mis en œuvre par tous 
moyens disponibles au bénéfice de toute personne ». Elle affirme le droit à recevoir les soins et 

traitements les plus appropriés, à être informé sur son état de santé, au respect du secret médical 

et à l’accès au dossier médical. 
 

 La loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes en situation de handicap. Elle énonce le principe du droit à 

compensation du handicap et de l'obligation de solidarité de l'ensemble de la société à l'égard des 

personnes handicapées. 

 

 La loi 2009-879 du 21 juillet 2009 HPST relative à l’Hôpital, aux Patients, à la Santé et aux 
Territoires. Elle crée les Agences Régionales de Santé, instaure de nouvelles règles en matière 

d’autorisation de création de services, et a pour objectifs de lutter contre l’inégalité d’accès aux 
soins et de favoriser le rapprochement entre les secteurs sanitaire et médico-social. 

 

 La circulaire DGCS/SD2A/2014/58 du 20 février 2014 relative au renforcement de la lutte 

contre la maltraitance et au développement de la bientraitance des personnes âgées et des 

personnes handicapées dans les établissements et services médico-sociaux relevant de la 

compétence des ARS. 

 

 Le Rapport « Zéro sans solution du 10 juin 2014 de Denis Piveteau propose d’engager une 
profonde mutation de la conception et de la mise en œuvre de la politique publique du handicap 

pour construire avec les personnes et leurs familles des réponses à leurs besoins. Mise en œuvre 
du rapport : « une Réponse Accompagnée Pour Tous » (RAPT). 

 

 La loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement, élargissant pour les personnes majeures, la procédure de désignation de la 

personne de confiance au secteur social et médico-social,  

 

 La Loi 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé qui traite 

de la thématique de « la réponse accompagnée pour tous » 

 

 La loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et la transformation du système 
de santé, a acté la réforme du dispositif d’évaluation des activités des ESSMS sous l’égide de 
l’HAS15. 

 

 Nous nous référons également aux Recommandations de Bonnes Pratiques 

Professionnelles (RBPP) élaborées et diffusées par l’ANESM 16 et désormais l’HAS. 
 

3. LES PERSPECTIVES OU LES PROJETS DE DEVELOPPEMENT DE L’ORGANISME 

GESTIONNAIRE  

 

 La fusion APEI-APAJH :  

En 2017, les deux associations APEI du Val Brian et l’APAJH de la Drôme ont conjointement pris 
l’initiative d’un projet de fusion.  

                                                           
15 HAS : Haute Autorité de Santé 
16 ANESM : Agence Nationale de l’Evaluation et de la Qualité des Etablissements et Services Sociaux et Médico-Sociaux 
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Ce projet visait à préparer l’avenir et répondre aux nombreux enjeux tant sectoriels que spécifiques 
au territoire de la Drôme. La ligne de mire de ce projet est l’amélioration du service rendu à l’usager 
et la pérennisation des activités et des emplois des deux associations. L’APAJH ainsi étoffée se doit 
désormais de réussir humainement cette fusion en construisant une nouvelle identité associative et 

une culture professionnelle commune tout en gardant sa marque de fabrique : un ancrage territorial 

très fort dans la dynamique sociale et économique des secteurs géographiques d’implantation de ses 
établissements. 

 De grands changements à l’horizon 2021-2025 : 

La réécriture du projet d’établissement s’inscrit aussi dans un contexte de grands changements dont 
les principaux enjeux sont : 

 Développer encore plus l’approche du « sur mesure » comme réponse aux besoins très 

diversifiés et évolutifs de nos publics. Ceci va nécessiter des pratiques professionnelles 

décloisonnées entre les différents services de l’APAJH (interopérabilité des ressources internes).  

 

 Il s’agira aussi d’aller chercher d’une manière plus active la complémentarité des réponses et la 
mutualisation des moyens auprès de nos partenaires des territoires pour mieux répondre d’une 
manière globale aux besoins des usagers. Ces objectifs s’appuieront sur la recherche de 
ressources externes, un travail de coordination, l’adoption du langage commun des besoins et 
des prestations SERAFIN PH, le souci constant de la place de l’usager et de sa famille… 

 

 Inscrire l’APAJH dans les chantiers nationaux, régionaux et locaux des politiques publiques afin 
de pouvoir conduire les changements internes et ne pas subir les évolutions. Nous devons nous 

positionner comme acteurs des territoires sur des grandes questions comme la Réponse 

accompagnée pour tous, la modernisation numérique du secteur médico-social… 

 

 Déployer une démarche d’amélioration continue de la qualité (qualité et gestion des risques) qui 
soit portée par l’ensemble des collaborateurs APAJH et notamment par les instances 

représentatives du personnel en tant qu’outil support à l’amélioration du service rendu et par 
analogie aux conditions de travail, à l’adaptation permanente de nos pratiques, à la prévention 
des risques. Dans cet esprit, l’APAJH souhaite poursuivre une politique volontariste 

d’amélioration, de modernisation, d’extension et de sécurisation de ses locaux, en s’appuyant 
notamment sur son responsable patrimoine. 

 

 Développer une politique dynamique et moderne de Gestion des Ressources Humaines au 

service d’une qualité de vie au travail (équilibre vie professionnelle et personnelle, télétravail, 
mobilité interne, consolidation des temps partiels, emploi de travailleurs handicapés). 
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4. PRESENTATION DU SERVICE : LE CAMSP DE MONTELIMAR 
 

4.1 Fiche identité du service  

 

Dénomination  CAMSP de Montélimar 

Coordonnées 

Espace Maubec 2 
72-74 chemin de Redondon 
26200 MONTELIMAR 
Tél : 04 75 01 52 42 
Mail : camspmontelimar@apajh-drome.org 

FINESS 26 001 332 1  

Gestionnaire APAJH de la Drôme 

Directeur 
 

Responsable du service 

Axel MORCH 
 
Ludvine GOUNON 

Agrément 

-arrêté Préfecture/Département du 25.07.1988 (20 places) + 
20 places en 1991 
-arrêté ARS/Département du 11.01.2011 : +5 places  
Total des places : 45 

Date d’ouverture 1/04/1989 

Mode de tarification 

CPOM  
Financement 80% Assurance Maladie / 
20% Conseil Départemental 

Conventions 

- Conseil Départemental 
- Montélimar Agglo 
- CAF (Pôle ressource Petite enfance et handicap) 
- PEP SRA 
- Centre Hospitalier de Valence (CHV) 
- Conservatoire de Montélimar 

Zone géographique 

Secteur d’intervention dans un rayon de 30 km autour de 
Montélimar (Drôme / Ardèche)  

Le territoire d’intervention est défini en cohérence avec les 
autres CAMSP : 

 le CAMESOP APAJH de Valence et Crest, rayon 

d’intervention de 30 km ; 

 le CAMSP de Romans de 40 places 

 le CAMSP de Tournon de 30 places 

 le CAMSP d’Aubenas de 39 places 

 le CAMSP d’Orange et son antenne à Valréas (Vaucluse) 
 le CAMSP de Bagnols sur Cèze de 35 places (Gard) 

 
Données socio-démographiques : 

La ville de Montélimar connaît une forte croissance démographique depuis plusieurs décennies, et 

particulièrement ces dernières années avec 36 669 habitants en 2013, à 41 246 habitants en 2020.  

Le territoire montilien est un bassin de vie important, néanmoins la part de la population en situation 

de précarité est relativement élevée (taux de chômage en Drôme/Ardèche entre 8.8 à 9%). Sur les 

3 zones d’emploi du département, celle de Montélimar est la plus touchée par le chômage. 
La part des familles monoparentales reste importante sur le département, on compte environ 9% 

des foyers d’après le Diagnostic et Bilan des schémas départementaux autonomie et enfance-famille-

santé de la Drôme (juin 2019). Ces familles sont généralement plus exposées aux vulnérabilités 

sociales que les autres foyers. 

 

L’environnement sanitaire : 

La région Auvergne-Rhône-Alpes s’est fixée, dans l’arrêté n°2016-5372 de l’ARS du 27 octobre 2016, 

11 territoires de démocratie sanitaire qui remplacent les territoires de santé ; un territoire 

Drôme/Ardèche a été défini.  
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L’environnement sanitaire du CAMSP de Montélimar se décline ainsi : 

 le Pôle Femme-Mère-Enfant de l’hôpital de Montélimar (Groupement Hospitalier Portes de 
Provence) avec 4 services de gynécologie-obstétrique, maternité, néonatologie, pédiatrie. La 

maternité est de niveau 2A et assure environ 1761 naissances /an (chiffre de 2018). 

 la maternité du Centre Hospitalier de Valence (CHV) de niveau 2B, 2100 accouchements/an 

avec également un service de pédiatrie/néonatalogie et des urgences pédiatriques 

 la maternité du Centre Hospitalier d’Ardèche Méridionale à Aubenas (CHAM) de niveau 2A, 800 
accouchements /an.  

 

Il n’y a pas de maternité de niveau 3 dans le département, c’est pourquoi les accouchements à 
risques sont organisés sur les Hôpitaux de Lyon (HFME principalement) ou d’autres grandes villes au 
sud. Les maternités citées font partie du réseau de périnatalité Aurore qui a également développé le 

réseau ECL’AUR pour les enfants nés prématurément et les nouveaux nés présentant des pathologies. 
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4.2 Histoire du service et ses savoir-faire spécifiques 
 

C’est en 1985 qu’une équipe de professionnels de santé se constitue afin d’étudier un projet de 
création d’un Centre Médico-Social Précoce à Montélimar. L’objectif est de répondre aux besoins 
d’aide thérapeutique, éducative et sociale du tout petit enfant en situation de handicap et de sa 
famille. Le projet vise à compléter l’offre de service existante, dans un esprit de coopération pouvant 

se concrétiser par des conventions permettant de définir à la fois les limites d’intervention de chacun 
et les modalités d’un appui réciproque.  
Il est également stipulé que son secteur d’intervention couvrira les besoins des communes du Sud 
du département de la Drôme, ainsi que le Sud-Est du département de l’Ardèche.  
 

Suite à la demande initiale de 45 places, le CAMSP de Montélimar ouvre ses portes avec un agrément 

de 20 places en avril 1989 dans un quartier populaire de la ville. En 1991, l’agrément double pour 

passer à 40 enfants, puis à 45 places en 2010.  

Au cours de la même année, la rénovation et l’agrandissement des locaux permettent une 

réorganisation et une meilleure adaptation des lieux de soins et d’accueil.  
 

En mars 2020, l’achat de locaux et leur aménagement dans le quartier de Maubec, mitoyens au 

CMPP17 / SESSAD Handicap Moteur gérés par l’Association des PEP SRA (Pupilles de l’Enseignement 

Public Sud Rhône Alpes), permet au CAMSP de s’installer dans un espace spacieux, fonctionnel, 

parfaitement adapté à la prise en charge des enfants et l’accueil des parents. Une convention de 

mutualisation de moyens et de locaux est alors passée avec les PEP SRA pour partager différents 

espaces (salles de réunion, local d’archives...).  

 

Grâce à son expertise reconnue, le CAMSP propose un service qui vise à renforcer le repérage et 

l’accompagnement précoce pluridisciplinaire des troubles ou handicaps des enfants, tout en 

soutenant les parents lors de la phase ou à la suite de l’annonce du handicap, en les accompagnant 
dans leurs compétences parentales et en les conseillant.  

Le CAMSP est polyvalent et s’adresse aux enfants présentant des difficultés de développement 

moteur, sensoriel, mental, quelle qu’en soit l’origine, de la naissance jusqu’à 6 ans.  
Le CAMSP propose un accompagnement personnalisé pour chaque enfant et sa famille comprenant 

des consultations, des bilans et des séances de rééducations en individuel ou en groupe. 

 

En se basant sur l’importance du repérage et de l’accompagnement précoce des enfants dès la 

naissance, importance soulignée dans différents textes internationaux : la convention internationale 

des droits de l’enfant (ONU18, 1989), la convention relative aux droits des personnes handicapées 

(ONU, 2006), les règles universelles pour l’égalisation des chances (ONU, 1993), la déclaration de 
Salamanque (SCA, 1994), les domaines de compétences du CAMSP sont les suivants : 

 

 des missions concernant directement les enfants et leurs familles, dès lors que, sur une 

période donnée, l’enfant bénéficie d’une prise en charge régulière ou ponctuelle avec : 

- l’évaluation pluridisciplinaire des difficultés et des compétences de l’enfant lors de 
l’admission et durant le suivi ; 

- l’accompagnement des enfants selon le projet personnalisé d’accompagnement de 
chacun, ainsi que l’aide à leur socialisation et à leur scolarisation (en collaboration avec 

les intervenants extérieurs) ; 

- l’accompagnement et le soutien de leurs parents, fratrie et cercle familial proche. 

 

 des activités « Ressources », avec le Pôle Petite Enfance et Handicap, en lien avec les 

autres CAMSP de la Drôme, avec : 

- des observations d’enfants repérés par les équipes des EAJE19 ; 

- des participations à des ateliers d’échanges auprès des professionnels des EAJE afin de 
les accompagner lors de l’accueil d’enfants en situation de handicap (exemple de thème 

                                                           
17 Centre Médico-Psycho-Pédagogique  
18 Organisation des Nations Unis  
19 Equipement d’Accueil du Jeune Enfant  
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d’atelier d’échanges : l’oralité alimentaire et ses troubles chez le tout-petit, l’accueil de 
l’enfant en situation de handicap en EAJE…). 

 

La précocité de l’accompagnement est essentielle pour les raisons suivantes, citées par 

l’ANECAMSP20 : 

- soutenir au plus vite les familles dans leurs compétences, 

- aider les populations les plus vulnérables, 

- repérer tôt les distorsions du développement, éviter le surhandicap, 

- toujours en prévenir l’aggravation (plasticité cérébrale), 
- accompagner la période de doute. 

 

Le projet du service et le travail des équipes s’appuient sur les principes suivants : 

• l’enfant, sujet en développement, au centre du dispositif de soins, 
• la précocité des interventions, sans attendre un diagnostic pour agir, afin de prévenir 

l’aggravation des difficultés  
• la complémentarité des actions de prévention, de dépistage et de soins, 

• l’approche globale de l’enfant, dans sa singularité, avec ses multiples composantes 
somatiques, psychologiques et sociales, 

• la primauté donnée aux parents, 

• une prise en charge ambulatoire et de proximité, 

• l’interdisciplinarité en interne avec un travail d’équipe coordonné et un fonctionnement en 
partenariat en externe, 

• la promotion de la socialisation et de la scolarisation de l’enfant dans des dispositifs de droit 
commun, 

• des missions ressources au service des partenaires. 

 

4.3 Le service dans son cadre légal, règlementaire et conventionnel 
 

En complément des références règlementaires et législatives déjà mentionnées, voici les textes 

réglementaires et recommandations qui orientent le champ des interventions des CAMSP : 

 

 L’Annexe XXXII bis du décret du 9 mars 1956 modifié par le décret n°76-389 du 15 

avril 1976 fixant les conditions techniques d’agrément et de fonctionnement des CAMSP ; 

 La loi n°89-899 du 18 décembre 1989, avec le double financement des CAMSP, 80 % 

Assurance Maladie et 20% Conseil Général, justifié par la double activité du CAMSP, activité 

de dépistage d’une part et activité de soins d’autre part ; 
 L’étude qualitative sur l’intervention des CAMSP dans différents contextes sanitaires, 

sociaux et médico-sociaux, CREAI Rhône-Alpes pour la CNSA, de décembre 2009 ; 

 L’avis de la Conférence Nationale de Santé (CNS) de juin 2012 sur le dépistage, le 

diagnostic et l’accompagnement précoces des handicaps chez l’enfant fait état de profondes 

inégalités de situations vécues par les parents et les enfants sur le territoire ; 

 La RBPP « le repérage, le diagnostic, l’évaluation pluridisciplinaire et 
l’accompagnement précoce et personnalisé des enfants en Centre d’Action Médico-

Sociale Précoce (CAMSP) », novembre 2014, ANESM ;  

 Le Rapport de la commission des 1000 premiers jours de septembre 2020 qui inscrit 

les 1000 premiers jours de l’enfant comme une priorité de l’action publique afin de respecter 
l’équité des chances d’une bonne santé physique, mentale et sociale par une politique de 

prévention et de soutien ; 

 La charte nationale du soutien à la parentalité, arrêté du 29 juillet 2022, qui concerne 

« toute activité consistant, à titre principal ou à titre complémentaire d’une autre activité, à 
accompagner les parents dans leur rôle de premier éducateur de leur enfant, notamment par 

des actions d’écoute, de soutien, de conseils et d’information, ou à favoriser l’entraide et 
l’échange entre parents » ; 

ainsi que le « Guide méthodologique de la mesure de l’activité des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux » de la CNSA, édité en janvier 2019, qui définit une 

                                                           
20 ANECAMSP : Association Nationale des Equipes Contribuant à l’Action Médico-Sociale Précoce 
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« convention de mesure » concernant l’activité des services et établissements au regard de la 
dynamique de transformation du secteur médico-social. 

 

4.4 Les orientations du ou des schémas d’organisation dont relève la 
structure et les plans nationaux  

 

Les schémas d’organisation et plans nationaux concernant les CAMSP :  

 Le schéma régional de santé 2018-2023 ; 

 Le 4ème plan autisme 2018-22, « stratégie nationale pour l’Autisme au sein des troubles du 
neuro-développement », prolongé en 2023 ; 

 Le schéma départemental des services aux familles de la Drôme 2020-2024 ; 

 La stratégie nationale de santé 2018-2022, avec son volet prévention, avec « le Plan National 

de Santé Publique (PNSP) - Priorité prévention ». 

 

Dans le cadre du Projet Régional de Santé (PRS), le Schéma Régional de Santé 2018-2023 met 

en avant la nécessité d’améliorer le repérage, le dépistage et le diagnostic des troubles du 
développement et de favoriser une plus grande précocité des accompagnements. Le rôle des 

professionnels de la petite enfance est souligné pour repérer précocement d’éventuels troubles, en 

s’appuyant sur la mission ressource des établissements médico-sociaux, dont les CAMSP 

(développement des fonctions ressources dans le cadre d’une graduation de l’offre21). 

L’accent mis sur les accompagnements de soutien en milieu ordinaire en privilégiant l’approche 
inclusive au sein des espaces de droit commun concerne l’inclusion scolaire : favoriser la scolarisation 

en milieu ordinaire des enfants en situation de handicap pour développer, entre autres, leur inclusion 

sociale et un meilleur accès aux apprentissages rejoint une des missions importantes des CAMSP.  

 

Avec le 4ème plan 2018-2022, « Stratégie pour l’autisme au sein des troubles du neuro-

développement (TND) », les pouvoirs publics ont fixé comme objectif la mise en place d’un parcours 
coordonné de bilan et intervention précoce pour les enfants de 0 à 6 ans inclus, afin d’accélérer 
l’accès au diagnostic et l’accompagnement, dans le cadre d’un parcours structuré, coordonné, 
décloisonné, et accessible pour l’ensemble des familles, quel que soit leur niveau de ressource 

financière.  

Cette mesure forte s’appuie sur des arguments mis en avant dans les différentes Recommandations 
de Bonnes Pratiques Professionnelles de la Haute Autorité de Santé, et notamment :  

• le souhait de limiter les problèmes d’errance diagnostique ; 
• la nécessité d’agir tôt, sans attendre un diagnostic, afin de : 

- prévenir ou réduire les sur-handicaps ou les complications, conduisant à des prises en charge 

beaucoup plus lourdes par la suite ; 

- donner à l’enfant le maximum de chances de développer ses compétences, favoriser la 
réussite de son parcours en inclusion dans le milieu ordinaire ; 

- prendre en considération le potentiel lié à la plasticité cérébrale au cours du plus jeune âge 

et les périodes critiques de développement (« fenêtres d’opportunités » durant lesquelles la 
présence ou l’absence d’expériences ou d’expositions importantes entraîne des changements 
irréversibles dans les circuits cérébraux) ; 

- accompagner au plus près les parents au cours et à la suite de la découverte brutale ou 

progressive du handicap ou des difficultés de leur enfant ; 

- sortir d’une approche trop catégorielle et exclusive des troubles en privilégiant une approche 
décloisonnée tant sur le plan clinique que sur celui de l’accompagnement de l’enfant 
(périmètre des TND). 

La création des Plateformes de Coordination et d’Orientation (PCO) dans chaque territoire répond à 

cette volonté de mettre en place un parcours sécurisé et précoce, pour organiser rapidement la prise 

en charge de l’enfant par différents professionnels institutionnels, en particulier au niveau des 

CAMSP, et/ou libéraux. Aller au-devant des personnes et les informer, rendre accessible des 

dispositifs structurés en réseau, agir au plus tôt, éviter que les situations se dégradent… tels sont les 

                                                           
21 SRS ARA 2018 -2023, p. 218.  
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enjeux inhérents à l’installation des PCO. Une PCO Drôme Ardèche est opérationnelle depuis avril 

2021.  

 

Le 2ème schéma départemental des services aux familles de la Drôme pour 2020-2024 s’inscrit 
dans la continuité du 1er schéma élaboré en 2015, pour développer les politiques publiques au service 

des familles :  

 promotion de l’égalité des chances dans une logique d’investissement social 
 prise en compte des réalités des familles aujourd’hui,  
 inscription des familles dans leur environnement pour un développement durable, 

avec une feuille de route transversale concernant l’inclusion des personnes en situation de handicap.  

Dans le cadre de la thématique « Petite enfance » sont précisés les objectifs de :  

 favoriser l’accès aux modes d’accueil pour les enfants avec des besoins particuliers, 

 favoriser le repérage par les professionnels de problématiques spécifiques chez les enfants 

accueillis dont les troubles du neurodéveloppement, 

notamment en consolidant le Pôle Ressources Petite Enfance et handicap mis en place à partir de 

2010 avec le CAMESOP de Valence et étendu sur l’ensemble du département depuis 2018, à travers 

les actions de formation et sensibilisation des professionnels proposées ainsi qu’un soutien plus 
spécifique pour les assistantes maternelles. 

Dans la thématique « Parentalité », figure comme objectif :  

 L’accompagnement des parents confrontés à une situation de handicap dans une logique de 

parcours. 

 

Le Plan National de Santé Publique (PNSP) - Priorité prévention » définit les axes prioritaires 

de la Stratégie nationale de santé pour la période 2018-2022 concernant la promotion de la santé et 

la prévention. A la lumière des avancées de la recherche, il met l’accent sur l’importance des 1000 
premiers jours, une période de sensibilité au cours de laquelle l’environnement au sens large 
(nutritionnel, écologique, socio-économique, modes de vie) crée des marqueurs négatifs et durables 

pour l’enfant et son développement. Le plan de prévention programme plusieurs actions. 

A titre d’exemples :  

 Améliorer la visibilité des messages sanitaires sur le « zéro alcool pendant la grossesse » (le 

Syndrome d’alcoolisation fœtal (SAF) concerne une naissance sur 1000), mieux informer les 
femmes enceintes sur les risques liés aux pratiques à risque (alcool, tabac, cannabis…) ; 

 Renforcer les visites à domicile post-natales (dispositif Prado), qui permettent de s’assurer 
du bon état de santé de la maman et du bébé, et accompagnent les parents dans les premiers 

soins de l’enfant, ce, en lien avec une durée du séjour en maternité après l’accouchement 
qui continue de diminuer, aussi bien chez les femmes ayant accouché par voie basse que 

chez les femmes ayant accouché par césarienne (durée de séjour moyenne de 3,7 jours en 

2021 versus 4,0 jours en 2016, avec des durées de séjour très courtes, 2 jours ou moins, en 

forte augmentation)22. 

 

Plus globalement :  

L’ambition des politiques publiques pour une société plus inclusive engage une profonde mutation 
quant à la conception et de la mise en œuvre de l’accompagnement des personnes en situation de 
handicap. Dans cette nouvelle logique, l’offre médico-sociale présente les caractéristiques suivantes :  

 graduée par niveaux de spécialisation dans une logique de subsidiarité et de priorité au milieu 

ordinaire, et de disponibilité des ressources les plus adaptées pour accompagner les personnes 

en situation complexe ; 

 diversifiée, avec des dispositifs en plateformes de services proposant des accueils à la carte, de 

jour, de nuit, temporaires, séquentiels à temps partiel… ; 

 partenariale, en coopération avec les établissements du secteur et en appui des acteurs de la 

vie publique pour une société inclusive ;  

 avec un fonctionnement suffisamment flexible pour garantir la personnalisation des 

accompagnements et la continuité des parcours de vie.  

                                                           
22 Les naissances, le suivi à 2 mois et les établissements, situation et évolution depuis 2016, Enquête nationale périnatale, 

Rapport 2021, INSERM., octobre 2022.  
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II. L’OFFRE DE SERVICE  
 

1. LA PERSONNE ACCUEILLIE, SES BESOINS  
 

1.1. Principales caractéristiques des enfants accueillis 
Sur les trois dernières années la majorité des enfants est domiciliée dans le bassin montilien, avec 

une proportion d’enfants ardéchois qui reste également significative.  

 

Indicateurs selon la file active sur les 3 dernières années 

 

Secteur d’habitation 

Nombre enfants 

2019 2020 2021 

Montélimar et villes limitrophes (10km) 34 37 37 

Montélimar nord (les Tourettes) 5 4 3 

Puy St Martin/Dieulefit 9 4 5 

Pierrelatte / St Paul trois châteaux 18 15 8 

ARDECHE 19 17 23 

TOTAL 85 77 76 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

42% des enfants sont donc dans la tranche des 0-3 ans et 58% dans la tranche des 3-6 ans. 

 

 

Année 

Nombre 

d’enfants suivis 
au 31.12 

Nombre de 

garçons 

Nombre de 

filles 

% 

garçons 

2019 56 37 19 66 

2020 47 28 19 59 

2021 55 32 23 58 

 

Les garçons sont régulièrement bien plus nombreux que les filles dans notre population. Selon les 

années 58 à 66% de garçons sont présents contre 34 à 42% de filles. 

 

 

 

21%

21%
41%

17%

Age des enfants suivis au 31.12.2020

moins de 2 ans

2 -3 ans

3 ans 1 mois-4 ans 11
mois

5 -6 ans
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Déficience principale et handicaps :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les enfants présentant un handicap psychique et ceux ayant des troubles des fonctions motrices 

sont les plus représentés dans notre population. Les troubles du développement intellectuel sont 

fréquents également.  

 

Pour l’année 2021, 49 familles ont pris contact avec le CAMSP (6 familles de plus qu’en 2020 

et 14 familles de plus qu’en 2019), les demandes sont donc en constante augmentation :  

 29 enfants ont été vus en consultation d’accueil : parmi eux 8 ont été réorientés (5 au CMP24, 

2 à la PCO, 1 au CMPP), 1 enfant n’a pas eu besoin de suivi, 2 familles n’ont pas donné de 
suite, 1 enfant a été orienté vers un autre CAMSP pour cause de déménagement et 17 ont 

été pris en charge par le CAMSP ; 

 20 enfants ont été orientés vers des services plus adaptés car le CAMSP ne répondait pas 

aux besoins des enfants, du fait de leur âge et/ou de leur profil. 

 

Ré-adressage des demandes initiales 

 

CMP CMPP 
Autres 

CAMSP 

Pas de suivi 

préconisé 
Libéral PMI25 3DPA PCO 

3 5 4 1 1 0 1 5 

 

Commentaires : Il est important que les partenaires connaissent le public cible du CAMSP afin 

d’adresser l’enfant et ses parents vers le service le plus adéquat. A cet égard, le CAMSP est en lien 

régulier avec les principaux acteurs qui adressent les enfants (PMI, médecins hospitaliers, PCO, 

libéraux, écoles…). L’importance du partenariat est un enjeu important pour favoriser une 

harmonisation des admissions entre les services souvent sollicités simultanément par les familles 

(CMP, CMPP…). Les rencontres régulières entre CAMSP, CMP et CMPP du territoire permettent les 

constats suivants :  

 l’augmentation des demandes faites auprès de ces 3 services,  
 une même demande adressée à plusieurs services, 

 la complexité des profils des enfants adressés, 

 une augmentation importante des problématiques sociales, 

 la nécessité d’informer les PMI, les écoles et les libéraux du public accueilli dans chacun de 
ces 3 services (projet pour la mise en place d’une plaquette différenciant les missions des 3 

services). 

                                                           
23 Polyhandicap : défini par le décret du 9 mai 2017 « personnes présentant un dysfonctionnement cérébral précoce ou 

survenu au cours du développement, ayant pour conséquence de graves perturbations à expressions multiples et évolutives 
de l'efficience motrice, perceptive, cognitive et de la construction des relations avec l'environnement physique et humain, 
et une situation évolutive d'extrême vulnérabilité physique, psychique et sociale au cours de laquelle certaines de ces 
personnes peuvent présenter, de manière transitoire ou durable, des signes autistiques  
24 Centre Médico-Psychologique  
25 Protection Maternelle et Infantile  

Répartition selon le trouble principal 
% 

2019 2020 2021 

Troubles du développement intellectuel 13 15 16 

Handicap psychique 25 18 33 

Troubles des fonctions motrices 20 23 20 

Troubles des fonctions auditives 0 5 4 

Troubles des fonctions visuelles 0 0 2 

Troubles du langage 9 8 7 

Polyhandicap23 13 13 9 

Autres 20 18 9 
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L’ouverture de la PCO en 2021 permet la mise en place d’un accompagnement rapide en lien avec le 
CAMSP lorsque les enfants ne peuvent être accueillis dans un délai correct par le service faute de 

place disponible.  

 

Les délais d’attente :  

 

 
Délai entre réception de 

la demande et 1er RDV 

Délai entre 1er RDV et 1ère 

intervention (bilan) 

2019 60 jours 44 jours 

2020 85 jours 62 jours 

2021 85 jours 95 jours 

 

Les délais restent importants et il est nécessaire de trouver des pistes pour les améliorer, notamment 

l’information aux partenaires pour un meilleur adressage et une meilleure organisation des temps de 
bilans.  

 

La durée de prise en charge : 

 

Année 2019 2020 2021 

Moyenne de la durée  

de prise en charge (en mois) 
28 35 27 

 

Cette moyenne prend en compte tous les enfants entrés au CAMSP, y compris ceux qui n’ont eu 
qu’une consultation d’accueil sans suivi, aussi le chiffre ne reflète que partiellement la durée moyenne 

de prise en charge des enfants suivis régulièrement.  

 

Données sur les orientations :  

Sur l’année 2021, 21 enfants sont sortis dont  
 10 enfants ayant bénéficié d’un suivi thérapeutique 

 11 enfants après la consultation d’accueil ou les bilans individuels 

 

Orientation souhaitée Orientation effective 

 1 aucun suivi Aucun suivi 

1 CAMSP En attente de CAMSP hors département 

1 CAMSP Autre CAMSP du département 

CAMSP Famille n’a pas donné suite 

CAMSP Famille n’a pas donné suite 

5 CMP 5 en attente 

3 CMPP 3 CMPP 

1 IEM IEM 

3 IME 3 en libéral 

PCO Pas de suivi 

PCO PCO 

SESSAD HM SESSAD HM 

SESSAD TLA libéral 

1.2. Les besoins des parents et des enfants 
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Sur leur propre initiative, à partir de recherches effectuées sur internet, ou le plus souvent sur les 

conseils de professionnels qui ont repéré ou dépisté des difficultés de développement ou des troubles 

avérés chez l’enfant, les parents s’adressent aux CAMSP pour :  

 être écoutés et informés ;  

 être accompagnés à la maternité, durant la phase d’hospitalisation de l’enfant en néonatalogie ; 

 que leur enfant, pour lequel est constaté un retard de développement, soit accompagné 

précocement sur les plans médical, rééducatif et éducatif, dans une approche globale, tout en 

cheminant vers la formalisation d’un diagnostic ; 

 clarifier des difficultés constatées avec une approche diagnostic basée sur l’évaluation 
pluridisciplinaire ;  

 être partie prenante de la prise en charge et des objectifs de développement pour l’enfant ;  
 avoir un médecin spécialisé qui suit l’enfant et coordonne les soins en interne et en externe ; 

 être soutenu par des professionnels spécialisés quand le sujet du handicap se confirme au sein 

de la famille, notamment sur le plan psychologique ; 

 bénéficier d’une guidance parentale pour mieux comprendre les particularités de l’enfant et 
adopter la posture et les comportements favorisant son développement, particulièrement durant 

la période de grande plasticité cérébrale des 3 premières années ; 

 bénéficier de visites à domicile pour être guidé dans les liens avec l’enfant et le quotidien de 
l’enfant, l’aménagement du domicile, la mise en place d’adaptations ; 

 prendre en considération les répercussions de la situation de handicap au sein de la famille, de la 

fratrie ; 

 rencontrer d’autres parents, faciliter le partage, le soutien et l’entraide entre pairs ; 

 être accompagnés pour faciliter l’accueil de l’enfant en EAJE, à l’école ; 

 être soutenus quand la famille est dans une situation de fragilité quelle qu’elle soit, au-delà de 

l’accompagnement thérapeutique et éducatif de l’enfant et du soutien des parents en lien avec la 
situation de handicap ou de troubles ; 

 être soutenus pour penser et organiser le parcours de soins de l’enfant à la suite du CAMSP. 

 

2. LES OBJECTIFS ET LES PRESTATIONS DIRECTES DE L’ACCOMPAGNEMENT DU 

SERVICE  
 

Il convient ici de rappeler la définition de Prestations directes et Prestations indirectes 

telles que définies par le Guide méthodologique de la mesure de l’activité des ESSMS, établi 

par la CNSA :  

 

Prestations directes : elles sont des services réalisés au profit des personnes elles-mêmes 

(notion de valeur ajoutée pour les personnes), des actions réalisées pour une personne que 

l’on peut nommer. Elles relèvent des « blocs » suivants, définis dans la nomenclature des 
prestations, et déclinés en catégories plus fines :  

• « prestations de soins, de maintien et de développement des capacités fonctionnelles »,  

• « prestations en matière d’autonomie »,  
• « prestations pour la participation sociale »,  

• prestation de « coopération renforcée pour la cohérence du parcours ». 

 

Prestations indirectes : ce que l’ESMS doit faire pour que les prestations directes soient 
réalisées (les fonctions support) et pour que cette réponse soit de qualité (pilotage, 

organisation, coopérations…) : « fonctions gérer, manager, coopérer » et « fonctions 
logistiques ». » 
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Les prestations du CAMSP Montélimar 

ACTIVITE SOINS /SUIVI ENFANTS ACTIVITE RESSOURCES  

Prise en charge régulières d’enfants : 

 Evaluation & suivi pluridisciplinaire 

 Accompagnement de la famille 

 Socialisation / scolarisation 

 Orientation 

Pôle Petite Enfance & Handicap 26 

En partenariat avec CAMSP Drôme 

Coordination CAMSP Romans 

Dispositif de soutien et d’appui  
pour les équipes petite enfance 

Convention CAF  

Suivi ponctuel (bilans) prévention enfants : 

 Evaluations régulières  

 Organisation suivi libéral le cas échéant 

 Accompagnement de la famille 

 Socialisation / scolarisation 

 Orientation 

 

DESCRIPTION DES PRESTATIONS DIRECTES A PARTIR DE LA NOMENCLATURE SERAFIN-PH 

Domaine de la santé somatique ou psychique – CAMSP  

BESOINS DE L’ENFANT ET/OU DE LA FAMILLE 

PRESTATIONS DE SOINS & DEVELOPPEMENT DES 

CAPACITES FONCTIONNELLES  
Soins somatiques et psychiques / Rééducation et 

réadaptation fonctionnelle  
1.1 Besoins en matière de santé somatique ou psychique 

1.1.1.1 Besoins en matière de fonctions mentales, psychiques, 

cognitives et du système nerveux 

1.1.1.2 Besoins en matière de fonctions sensorielles 

1.1.1.3 Besoins en matière de douleur 

1.1.1.4 Besoins relatifs à la voix, à la parole et à l’appareil bucco-

dentaire 

1.1.1.5 Besoins en matière de fonction cardio-vasculaire, 

hématopoïétique, immunitaire et respiratoire 

1.1.1.6 Besoins en matière de fonctions digestive, métabolique, 

endocrinienne 

1.1.1.8 Besoins en matière de fonction locomotrice 

1.1.1.9. Besoins relatifs à la peau et aux structures associées 

1.1.1.10. Besoins pour entretenir et prendre soins de sa santé  

2.1 Prestations de maintien et de développement des capacités 

fonctionnelles 

2.1.1 Soins somatiques et psychiques 

2.1.1.1 Soins médicaux à visée préventive, curative et palliative 

2.1.1.3 Prestations des psychologues 

2.1.2. Rééducation et réadaptation fonctionnelle (kinésithérapeute, 

ergothérapeute, orthophoniste, psychomotricien, orthoptiste) 

2.1.2.1 Prestations des auxiliaires médicaux, des instructeurs en 

locomotion et avéjistes 

Médical :  

Suivi médical général et spécialisé : accompagner le 
parcours diagnostic, le préciser, soutenir les parents, 
assurer le suivi et la coordination du parcours de soins de 
l’enfant, notamment avec les médecins (généraliste, 
spécialistes libéraux et hospitaliers) 
Prescrire les traitements médicamenteux et les examens 
complémentaires, les bilans, rééducations et autres 
interventions en prestation externe. 
Psychologie / neuropsychologie  

- Disposer d'éléments de compréhension du 
fonctionnement cognitif de l'enfant et fournir des pistes 
d'aide pour la vie quotidienne 

- Soutien psychologique et du développement psycho-
affectif (angoisses, construction identitaire...) 

- Travailler le rapport à l’environnement et à l'autre afin de 
s'adapter à la vie en société (socialisation, scolarisation, 
vie familiale...) 

- Soutien à la parentalité et au vécu du parent et/ou de la 
fratrie  

Médical :  

- Consultations médicales et coordination des soins en interne 
(projet personnalisé) et en externe par médecin directeur 
technique 

- Consultation de MPR26  
- Bilans en orthoptie  
Psychologie / neuropsychologie : 

- Bilan psychométrique : Évaluer le fonctionnement 
intellectuel de l'enfant, ses comportements adaptatifs afin 
d'obtenir des éléments de compréhension et des pistes 
d'aides 

- Evaluation du fonctionnement cognitif de l’enfant  
- Bilan psychologique : Évaluer le développement psycho-

affectif de l'enfant 
- Evaluation spécifiques troubles de l’autisme dans le cadre du 

3DPA  
- Accompagnement de l'enfant en séance individuelle ou de 

groupe 
- Accompagnement/soutien familial individuel ou de groupe 

(fratrie, parents) 
 

                                                           
26 Médecine Physique et Réadaptation 
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Kinésithérapie : 

- Développer les compétences et l’aisance motrices 
- Limiter les déformations orthopédiques 
- Compenser les conséquences du handicap 
- Développer les capacités cardio-respiratoires 
- Evaluer la douleur, la comprendre et la traiter et écouter 

l’expression de celle-ci 
- Permettre à l’enfant de comprendre comment fonctionne 

son corps et comment compenser son handicap 
- Soutenir l’estime de soi 
- Comprendre sa différence par rapport aux autres enfants 

et permettre d’exprimer ses questions 
- Evaluer les fonctions sensorielles et permettre à l’enfant 

de ressentir son corps 
Orthophonie :  

- Développer les précurseurs de la communication  
- Développer la pragmatique du langage 
- Travail des habiletés sociales et des interactions sociales 
- Mise en place de moyens de communication améliorée, 

augmentatifs et alternatifs (photos, pictogrammes, 
dessins, gestes de la LSF…) 

- Développer le lexique tant sur le plan expressif que 
réceptif 

- Développer la syntaxe et morphosyntaxe tant sur le plan 
expressif que réceptif 

- Diversifier les centres d’intérêt de l’enfant 
- Développer les jeux de l’enfant (imitation, symbolique…) 
- Aide à l’acquisition des prérequis nécessaires à 

l’acquisition du langage écrit (phonologie, 
métaphonologie, correspondance graphème/ phonème, 
reconnaissance des lettres…) 

- Aide à l’acquisition des premiers outils mathématiques 
(Découvrir les nombres et leurs utilisations, Explorer des 
formes, des grandeurs, dénombrement, quantité et 
représentations écrites, spatiales…) 

- Aide pour se repérer dans le temps et l'espace 
- Aide pour explorer le monde du vivant, des objets et de la 

matière 
- Prendre en compte les troubles de l’oralité alimentaire 
- Tonifier, désensibiliser la sphère oro-myo-faciale 
- Guidance parentale 
- Education auditive : suivre la mise en place des appareils 

auditifs, travail de l’attention auditive, reconnaissance et 
identification des sons, bruits, voix, 

Psychomotricité :  

- Retard de développement psychomoteur 
- Troubles de la communication et des interactions 
- Difficulté de régulation tonique et posturale 
- Trouble de la régulation des émotions 

- Trouble de l’intégration sensorielle (hypo ou 
hypersensorialité) 

- Manque de confiance en soi 
- Stimulations, éveil, rééducation des fonctions 

psychomotrices globales de l’enfant. 
- Prévention, besoin d’accordage, difficultés de lien parent-

enfants 
- Trouble du comportement de l’enfant 

Kinésithérapie : 

- Bilan des fonctions motrices, des amplitudes articulaires, de 
l’hypotonie musculaire, de la spasticité… 

- Analyse de la marche, vidéo de marche 
- Développer l’équilibre statique et dynamique 
- Renforcer, rééduquer la motricité globale 
- Renforcer les muscles de façon globale ou analytique, 

étirements 
- Développer l’endurance 
- Prendre la douleur en charge 
- Travail des postures 
- Stimuler le schéma corporel global ou analytique 
- Mise en place et suivi des appareillages 
- Suivi des injections de toxine 
- Accompagner l’autonomie dans les déplacements et dans les 

gestes de la vie quotidienne 
-  Confection et proposition d’outils spécifiques pour aider 

l’enfant à comprendre ses difficultés (Livret, échelle de la 
douleur, cartes émotionnelles…). 

Orthophonie :   
- Bilans de la déglutition, des fonctions oro-myo-faciales et de 

l’oralité alimentaire, de la communication et du langage oral, 
des prérequis à l’apprentissage du langage écrit, de la 
cognition mathématique 

- Bilans des troubles de la communication dans le cadre des 
handicaps moteur, sensoriel et intellectuel, des paralysies 
cérébrales, des troubles du spectre de l’autisme… 

- Rééducation des troubles de la parole, de la morphosyntaxe  
- Rééducation des anomalies des fonctions oro-myo-faciales et 

de l’oralité  
- Rééducation des troubles de la communication, pré requis à 

la communication et du langage oral, des troubles de la 
parole et du langage oral 

- Rééducation des troubles logico-mathématiques  
- Investissement du graphisme et de l’écriture 
- Réadaptation à la communication dans les surdités acquises 

ou innées appareillées  
- Éducation ou rééducation de la communication et du langage 

dans les handicaps moteur, sensoriel et /ou les déficiences 
intellectuelles (inclus paralysie cérébrale, troubles du spectre 
de l’autisme et maladies génétiques)  

- Rééducation et/ou maintien et /ou adaptation des fonctions 
de communication, du langage, des fonctions oro-myo-
faciales chez les enfants atteints de pathologies 
neurologiques d’origine vasculaire, tumorale, post 
traumatique ou pathologies neuro-dégénératives  

- Guidance et accompagnement parental 
Psychomotricité :  

- Bilan psychomoteur et observations cliniques du 
développement psychomoteur du jeune enfant : équilibre, 
coordinations, intégration de son schéma corporel, motricité 
fine et latéralité, fonctionnement sensoriel, repérage dans le 
temps et l’espace, communication et sa relation à soi/ aux 
autres / aux jeux. 

- Profil sensoriel  
- Adaptation des jeul en fonction des besoins sensoriels 
- Stimulation bases de la communication non-verbale : regard, 

imitation, demande, choix, ajustement tonique et posturale, 
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- Inhibition, agitation psychomotrice, impulsivité, trouble 
de l’attention 

- Difficultés de coordinations globales et fines  
- Bébés prématurés ou difficultés précoces du 

développement 
- Enfants présentant des difficultés dans la relation et les 

interactions précoces, des centres d’intérêts restreints, 
difficultés d’adaptation et d’autonomie dans le quotidien 

Ergothérapie : 

- Comprendre et évaluer les capacités, les points forts et 
incapacités de l’enfant dans son quotidien, définir les 
situations de handicap en lien avec l’environnement  

- Mieux comprendre le fonctionnement et le niveau 
cognitif de l’enfant 

- Connaitre son niveau d’autonomie et d’indépendance en 
lien avec son âge 

- Apporter un éclairage ergothérapique selon le type de 
handicap 

- Aider l’enfant à utiliser au mieux ses capacités, les 
développer 

- Proposer des compensations en lien avec le handicap de 
l’enfant visant à favoriser son autonomie et son 
indépendance en lien avec son âge 

- Répondre aux besoins de la famille sur un plan technique 
pour gérer le quotidien avec leur enfant, compenser les 
difficultés rencontrées. 

- Collaborer avec d’autres professionnels pour soutenir la 
communication 

- - Accompagner les parents pour mieux répondre aux 
besoins spécifiques de leur enfant 

mimiques, plaisir dans le jeu partagé, structuration des 
temps et des espaces dans la séance.  

- Amélioration conscience corporelle 
- Renforcer la confiance en soi, aider à freiner l’impulsivité et à 

mieux prendre en compte l’environnement pour adapter le 
tonus et les gestes et pour développer l’attention. Améliorer 
la conscience corporelle et la construction du schéma 
corporel 

- Améliorer la conscience corporelle et la construction du 
schéma corporel 

- Guidance et accompagnement parentales  
Ergothérapie : 

- Bilans de la motricité fine et des capacités de manipulations, 
visuo-spatial, du graphisme, des capacités fonctionnelles en 
lien avec les activités de la vie quotidienne et des activités 
ludiques et occupationnelles des enfants 

- Evaluation de la position assise et recherche d’adaptation 
- Bilan des capacités de déplacements et accompagnement 

dans la recherche de solutions 
- Bilan / évaluation du domicile : aménagements, aides-

techniques, installations spécifiques 
Accompagnement individuel et en groupe avec :  
- Développer les capacités en motricité fine, graphisme, visuo-

spatial…. 
- Conseils et démonstrations pour porter ou mobiliser l’enfant 
- Préconisation du matériel adapté, élaboration du cahier des 

charges et recherche du matériel 
- Organisation des essais en lien avec les revendeurs, 
- Rédaction des argumentaires MDA et suivi des dossiers  
- Guidance et liens avec l’enseignant et AESH 
- Guidance des parents  

- Guidance des équipes à l’école, la crèche.  
 

  

DOMAINE DE L’AUTONOMIE (Actes de la vie quotidienne) - CAMSP 

BESOINS DE L’ENFANT ET/OU DE LA FAMILLE PRESTATIONS : SOINS ET ACCOMPAGNEMENTS 
1.2.1.1 Besoins en lien avec l’entretien personnel 
1.2.1.2 Besoins en lien avec les relations et les interactions 

avec autrui 

1.2.1.3 Besoins pour la mobilité 

1.2.1.4 Besoins pour prendre des décisions adaptées et 
pour la sécurité 

2.2.1.1 Accompagnements pour les actes de la vie quotidienne 

2.2.1.2 Accompagnements pour la communication et les relations avec 

autrui 

2.2.1.3 Accompagnements à l’extérieur avec déplacement d’un professionnel 
pour prestation d’autonomie 

2.2.1.4 Accompagnements pour prendre des décisions adaptées et pour la 

sécurité 

- Apprentissage de la propreté, de l’habillage des 
gestes du quotidien  

- Soutenir les interactions avec autrui et le 
développement de la communication et du langage 
(aide à la communication…) 

- Changer et/ou maintenir la position du corps 
- Porter, déplacer et manipuler des objets 
- Se déplacer 
- Savoir utiliser les aides techniques (transferts, 

changements de position, aides à la marche…) 
- Prendre des décisions, faire des choix 
- Savoir s’orienter dans le temps et l’espace, 

prendre en compte son environnement 

- Intervention sur les lieux de vie pour aide aux différents 
transferts et actes de la vie quotidienne avec mise en place des 
appareillage et matériel adapté  

- Intervention sur les lieux de vie pour aide à l’alimentation  
- Interventions à domicile pour mise en place des supports 

rééducatifs, en lien avec les parents  
- Prestations pour utilisation d’aides techniques à la 

communication 
- Accompagnement lors de RDV médicaux extérieurs 
- Aide dans le repérage et l’orientation spatio-temporel 
- Accompagnement à domicile pour proposer des aides 

techniques afin de prévenir les mises en danger 
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L’ensemble de ces prestations font partie du projet personnalisé, qui implique une coordination 

intrinsèque à la conduite d’un accompagnement de qualité (coordination dite « usuelle »28), 

engageant l’intervention du référent de projet, du médecin. 

  

                                                           
27 Projet Personnalisé d’Accompagnement  
28 Guide descriptif des nomenclatures détaillées des besoins et prestations, CNSA, Déc. 2020, p. 107-108 

DOMAINE DE LA PARTICIPATION SOCIALE – CAMSP  

BESOINS DE L’ENFANT  
ET/OU DE LA FAMILLE 

PRESTATIONS : SOINS ET ACCOMPAGNEMENTS 

1.3.1 Besoins pour accéder aux droits et à la citoyenneté  

1.3.3 Besoins pour l’insertion sociale et professionnelle et 
pour exercer ses rôles sociaux 

1.3.3.1 Besoins en lien avec la vie scolaire et étudiante 

1.3.3.3 Besoins transversaux en matière d’apprentissages 

1.3.4 Besoins pour participer à la vie sociale et se déplacer 

avec un moyen de transport 

1.3.4.1 Besoins pour participer à la vie sociale 

 

2.3.1 Accompagnements pour exercer ses droits 

2.3.1.1 Accompagnements à l’expression du projet personnalisé 

2.3.1.2 Accompagnements à l’exercice des droits et liberté 

2.3.2. Accompagnements au logement  

2.3.3 Accompagnements pour exercer ses rôles sociaux 

2.3.3.1. Accompagnements pour mener sa vie d’élève 

2.3.3.4 Accompagnements pour réaliser des activités de jour spécialisée 

2.3.3.5 Accompagnements de la vie familiale, de la parentalité 

2.3.4 Accompagnements pour participer à la vie sociale 

2.3.4.1 Accompagnements du lien avec les proches et le voisinage 

2.3.4.2 Accompagnements pour la participation aux activités sociales et 

de loisirs 

2.3.5 Accompagnements en matière de ressources et d’autogestion 

2.3.5.1 Accompagnements pour l’ouverture des droits 
- Accompagner et soutenir les premiers liens 

parents/enfants 
- Evaluation des besoins en matière d’adaptation et 

d’accompagnement pour l’orientation scolaire 
- Développer l’autonomie du jeune enfant en 

fonction de son âge et de ses capacités 
- Favoriser la mobilisation des ressources et des 

compétences de l’enfant, avec le soutien de sa 
famille 

-  Accompagner la première scolarisation  
- Besoin d’écoute et de réassurance des enfants et 

des parents  
- Accompagnement pour les démarches 

administratives  
- Comprendre et investir le fonctionnement du 

service 

- Projet personnalisé : recueil des demandes des parents  
- Concertation avec les partenaires présents auprès de l’enfant pour 

la mise en œuvre du PPA27  
- Guidance parentale par l’éducatrice ; soutien et conseils aux 

familles, soutien à la parentalité  
- Diversité des modalités de prise en charge de l’enfant et 

accompagnement des parents : visite à domicile, séance au 
CAMSP, sorties éducatives, école, EAJE 

- Participation à des groupes selon les besoins des enfants (au 
CAMSP ou à l’extérieur)  

- RDV AS pour la constitution de différents dossiers : MDPH, AESH, 
AJPP… 

- Aide à l’accueil en EAJE  
- Favoriser l’inclusion scolaire : participation aux réunions avec 

l’école, mise en place d’adaptations, suivi de la scolarité 
- Accompagnement pour les activités extra-scolaires 
- Enquêtes de satisfaction auprès des parents  
- Préparation de l’orientation post-CAMSP avec la famille et les 

partenaires  
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La prise en compte de la globalité des besoins de l’enfant en ambulatoire et tout en œuvrant 
pour la promotion du parcours de l’enfant au sein des dispositifs de droit commun, inscrit 

l’action du CAMSP dans de multiples coopérations avec l’environnement de l’enfant. 
Le CAMSP interagit avec l’environnement de l’enfant et de sa famille pour la mise 
en œuvre de son projet personnalisé (activité directe). 

 

 L’accompagnement de l’enfant avec les structures petite enfance. 

Une convention a été passée entre le CAMSP et l’agglomération de Montélimar depuis de nombreuses 

années pour accueillir dans les crèches des enfants suivis au CAMSP sur 5 demi-journées par 

semaine. Ceci permet d’offrir un premier espace de socialisation à l’enfant et une expérience de 
séparation mère/enfant. L’éducatrice spécialisée du CAMSP est en charge de cette mission en 
assurant un lien avec les directrices et les équipes de crèches et en préparant ce projet avec les 

familles et les EAJE. 

 

 La coopération avec des structures hospitalières et professionnels de santé  

Une convention avec le CH de Valence permet le détachement d’un médecin neuropédiatre sur le 
poste de directeur technique du CAMSP ainsi que d’un médecin spécialisé en Médecine Physique et 

Réadaptation (MPR) pour le suivi orthopédique des enfants. 

 

Partenariat avec les libéraux : certains enfants accompagnés par l’équipe du CAMSP sont également 
suivis en libéral, en complémentarité des interventions du CAMSP. Plusieurs arguments justifient 

cette complémentarité :  

- Pour des enfants suivis par des praticiens libéraux avant leur admission, la nécessité d’une 
cohérence du suivi, la prise en compte de l’intérêt de l’enfant, et/ou du souhait des parents, 
conduit à un maintien du suivi en libéral dans certaines disciplines ; 

- La volonté de limiter le nombre d’enfants devant subir des délais d’attente durables avant d’être 
admis au CAMSP se traduit par une file active qui va bien au-delà de l’agrément du service, et 
nécessite la contribution de libéraux dans le cadre des projets personnalisés ; 

- La logique de parcours, avec la mise en place des PCO et l’avancée que représente le 
financement par la plateforme des libéraux favorise la mise en œuvre de parcours mixte avec 
une composante médico-sociale et une composante libérale. 

 

 Le partenariat avec les professionnels de l’EN  
L’équipe du CAMSP travaille régulièrement avec les écoles maternelles afin de favoriser la 
scolarisation des enfants suivis tant au niveau des adaptations pédagogiques, de l’accompagnement 
humain à mettre en place (AESH) que des adaptations diverses. L’assistante de service social assure 
un lien avec les écoles et représente l’équipe du CAMSP lors des ESS (Equipe de Suivi de la 
Scolarisation). 

 

 Le partenariat pour la mise en œuvre des activités de groupe  
Concernant les activités de groupe mises en place au CAMSP, plusieurs conventions ont été passées 

afin d’organiser les interventions des partenaires extérieurs avec : 

- Le Conservatoire de Musique de Montélimar (un groupe Musique hebdomadaire avec un 

professeur de musique et l’orthophoniste du CAMSP) 
- Un intervenant en judo (un groupe Judo hebdomadaire avec la psychomotricienne du CAMSP) 

- Une intervenante en danse (deux groupes Danse hebdomadaires avec la psychomotricienne 

et l’éducatrice du CAMSP). 

 

 Le partenariat en faveur du diagnostic précoce et l’accompagnement des enfants 
TSA 

Le 3DPA, Dispositif de Dépistage et de Diagnostic Précoce de l’Autisme, a été mis en œuvre en 2014 
avec un portage par le CAMESOP de Bourg-lès-Valence, en partenariat avec les CAMSP du 

département, le CAMSP de Montélimar et le CAMSP de Romans. Il s’agit d’un dispositif inter-CAMSP 

drômois pour une couverture du département, avec pour partenaires le service de pédiatrie du CHV, 

l’inter-secteur de pédopsychiatrie et le CEDA29, la PMI, les structures petite enfance, les écoles 

                                                           
29 Centre d’Evaluation et de Diagnostic de l’Autisme  
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maternelles, les ESMS, les professionnels libéraux, la MDA. Il correspond à une organisation 

décloisonnée pour une réponse s’appuyant sur l’articulation entre le secteur médico-social, le secteur 

sanitaire, la PMI, l’offre libérale, la MDA, les structures d’accueil et les acteurs de la scolarisation.  

Le 3PDA est aussi présent pour soutenir les parents durant la phase diagnostique, et les guider au 

cours de la période suivant le diagnostic (clés de compréhension du fonctionnement de l’enfant, 

transmission des 1ers outils favorisant la communication et les apprentissages de l’enfant, 
accompagnement des démarches administratives…). 
Lorsque cela est indiqué, le CAMSP de Montélimar s’appuie sur le 3DPA pour préciser les troubles de 
développement de l’enfant et assure en lien avec la coordonnatrice de ce dispositif l’accompagnement 
de l’enfant à la suite du bilan (suivi au CAMSP, parcours mixte CAMSP/libéral, orientation vers 
d’autres ESSMS).  
 

 Le partenariat avec les services de Protection de l’Enfance (CMS30, ASE31, 

associations du secteur) 

La protection de l’enfance a pour but de prévenir les difficultés auxquelles les parents peuvent être 
confrontés dans l’exercice de leurs responsabilités éducatives, d’accompagner les familles et 
d’assurer, le cas échéant, selon des modalités adaptées à leurs besoins, une prise en charge partielle 

ou totale des mineurs. 

 

 

 

Les services de l’aide sociale à l’enfance (ASE) relevant des compétences du Conseil Départemental 

disposent depuis 2007 de la cellule départementale de recueil - traitement - évaluation des 

informations préoccupantes (CRIP). 

Lorsque l’enfant réside au sein d’une famille d’accueil, l’équipe du CAMSP assure son 
accompagnement en lien avec l‘assistant familial et les services de l’ASE.  
 

Le CAMSP de Montélimar se positionne au sein de la chaîne des nouveaux modèles collaboratifs, avec 

les communautés 360 et les Dispositifs d’Appui à la Coordination (DAC)32. 

  

                                                           
30 Centre Médico-Social 
31 Aide Sociale à l’Enfance 
32 Cf. annexes 
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3. LE PILOTAGE, FONCTIONS SUPPORTS ET PRESTATIONS INDIRECTES  
 

3.1 Gérer, manager, coopérer  
 

3.1.1.  Gestion des ressources humaines et du dialogue social  

A la faveur de la fusion avec l’APEI en 2021, le siège a pu étayer ses services supports. Son équipe 
remplit la quasi-totalité des missions pour chacun des établissements, en matière de gestion des 

ressources humaines, de comptabilité et de finances. 

 

Organigramme du siège au 1er janvier 2022 

 

 
 

Le secteur enfance au 1er janvier 2022 
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Organigramme du secteur enfance au 1er janvier 2023 

 

 

L’APAJH a mis en place une Direction des ressources humaines pour répondre à ses enjeux et 
notamment son développement lié à la fusion.  

Pour faciliter et optimiser ses missions d’accompagnement du personnel, elle a choisi de se doter 
d’un logiciel de gestion du temps et des plannings « OCTIME ». Cet outil participe à la transition 

numérique et permettra notamment de simplifier l’annualisation des professionnels, automatiser des 
tâches de suivi, sécuriser l’activité et la conformité au droit du travail. Un temps de formation, 

paramétrage, déploiement s’étend sur 2021 et 2022 pour une opérationnalité au 1er janvier 2023. 

 

 

 Recrutement, accueil et intégration de nouveaux collaborateurs 

L’élaboration des offres d’emploi, et leur diffusion, en lien avec les responsables, ainsi que le suivi 
des contrats de travail sont gérés par le siège.  

Les recrutements des cadres hiérarchiques sont finalisés avec la Direction générale et deux membres 

du Conseil d’administration. 
Le siège accompagne les salariés pour l’ensemble de leurs démarches en lien avec leur activité 
(ouverture des accès informatiques, mutuelle, équipements...). 

 

L’accueil de tout nouvel embauché est effectué par le responsable hiérarchique : accueil, visite, 

présentation du poste. Lors de la signature du contrat de travail, il est remis au salarié l’ensemble 
des documents figurant sur la procédure. Une phase d’accueil et de découverte du service est 
aménagée pour chaque embauche avec l’appui d’un pair guidant les premiers pas du nouveau salarié 
au sein de la structure  

Le service avec les fonctions supports accompagne les salariés pour l’ensemble de leurs démarches 
en lien avec leur activité (ouverture des accès informatiques, mutuelle, équipements...).  

 

 Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences (GPEC) et Formation 

Professionnelle Continue (FPC) 

Une démarche est en cours pour s’adapter aux enjeux de transformation de notre secteur (évolutions 

des métiers et des activités proposées, mutation des besoins des usagers, qualité de vie au travail, 

gestion de la pyramide des âges…) et favoriser la continuité de parcours de nos professionnels.  
La mise en place d’une DRH33 en 2021 va aider à outiller et optimiser rapidement cet axe fort de 

travail.  

                                                           
33 DRH : Direction des Ressources Humaines 
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Il en est de même pour la formation professionnelle qui fait l’objet d’une structuration progressive 
via la définition annuelle des besoins de renforcement et développement de compétences, la mise 

en place de procédures de recueil des souhaits et de consultation des instances du personnel. 

Au sein du CAMSP de Montélimar, les professionnels peuvent participer régulièrement à des journées 

d’études, des congrès ou des colloques (coût pris sur le budget de l’établissement) afin d’améliorer 
leurs pratiques.  

L’entretien professionnel permet de faire le point avec le salarié sur ses besoins de formation. Deux 

leviers sont actionnés pour la formation des salariés du service : les actions de formation entrant 

dans le cadre du plan de formation d’une part, et la participation des professionnels à des journées 

d’études, des congrès, des colloques d’autre part, financés sur le budget de l’établissement. 
Les professionnels du CAMSP peuvent participer régulièrement à des journées d’études, des congrès 
ou des colloques (coût pris sur le budget de l’établissement) afin d’améliorer leurs pratiques.  
L’organisation de sessions de formation en interne est recherchée afin de favoriser la dynamique et 
la cohésion d’équipe, d’alimenter les passerelles inter-services.  

L’évolution des métiers du secteur médico-social liée à la nouvelle approche en matière de handicap 

basée sur le « pouvoir d’agir » et la « transformation inclusive » constitue un sujet majeur 

d’attention. Le rapport de M. PIVETEAU en date du 15 février 2022, « Experts, acteurs, ensemble… 
pour une société qui change », donne des perspectives sur la nécessaire valorisation des métiers 

pour agir en profondeur sur un projet de société plus inclusive.  

 

 Prévention et amélioration des conditions de travail  

Le siège accompagne les responsables de service pour favoriser l’ancrage d’une culture de 
prévention, via notamment l’évaluation des risques professionnels, et leur formalisation et suivi dans 
le DURP34. Un soutien méthodologique et technique, et une veille documentaire sont proposés 

régulièrement. Une concertation régulière est faite avec les CSE/C2SCT35. Des thématiques peuvent 

être traitées de manière mutualisée inter-établissements ou « à la carte » selon les réalités et besoins 

particuliers des services.  

 

 Dialogue social et relations avec les IRP36 

Le siège assure l’ensemble des relations institutionnelles avec les mandataires et déploie une 
politique de dialogue social en assurant une concertation régulière notamment via les réunions avec 

les CSE et C2SCT37. Des représentants de proximité sont identifiés dans les territoires auprès des 

différents services et peuvent être saisis par les professionnels. Tous les salariés sont informés des 

comptes-rendus des instances par voie numérique ou affichage dans les services. Un référent 

harcèlement à disposition de tous les services est désigné. 

 

 Modalités de fonctionnement de l’organisation 

Le pilotage stratégique est mené par la direction générale en lien étroit avec les directions de secteurs 

enfance/adulte basées dorénavant au siège et la direction IME/SESSAD DI basée à Grâne ainsi que 

les cadres de direction du siège.  

 Une réunion générale de tous les cadres est organisée une fois tous les deux mois selon les 

nécessités de pilotage, d’information et d’accompagnement des services. 
 Les directions de secteur ou d’établissements animent et coordonnent l’ensemble des services 

rattachés en s’appuyant sur les responsables d’établissements. 
 Une réunion de service hebdomadaire a lieu au CAMSP de Montélimar, permettant d’échanger 

les informations importantes sur les situations des enfants et évoquer le fonctionnement du 

service.  

 

Concernant le CAMSP de Montélimar, une réunion de service hebdomadaire regroupe l’équipe. Elle 
fait l’objet d’un ordre du jour avec des points « enfants » et des points institutionnels. Ce temps 

permet la transmission d’informations sur le fonctionnement du service, du secteur enfance, de 
l’association, la transmission d’informations concernant le suivi des enfants… Un point de situation 

                                                           
34 DURP : Document Unique des Risques Professionnels 
35 CSE : comité social et économique / C2SCT : commission Santé Sécurité et Conditions de Travail 
36 IRP : Instance Représentative du Personnel  
37 Commission Santé Sécurité et Conditions de Travail 
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d’un enfant nécessitant un temps de concertation plus important fera l’objet d’une réunion technique 
spécifique ou d’un temps de concertation.  

 

3.1.2.  Gestion administrative, budgétaire, financière et comptable  

 Gestion des locaux 

L’APAJH est propriétaire de dix sites et locataire de six autres, dont deux avec un bail emphytéotique. 

Certains sites accueillent plusieurs services dans un même bâtiment. 

Afin de pouvoir répondre aux exigences de gestion des biens immobiliers, un responsable des achats 

et patrimoine (1ETP) a rejoint le siège en février 2021 afin de veiller à : 

 L’adéquation entre les bâtiments et les missions des établissements et services de l’association 
(espace, sécurité, gestion des risques …), 

 La préservation de la valeur économique et technique des bâtiments, 

 L’optimisation des moyens matériels et immatériels (énergies, équipements et consommables, 

véhicules, logiciels, communications…) utilisés par tous les acteurs de l’association. 
Avec l’appui du responsable patrimoine qui coopère avec les maitres d’œuvre, l’APAJH poursuit sa 
politique d’amélioration des conditions d’accueil et de travail en choisissant d’investir dans la 
rénovation et l’acquisition de locaux plus adaptés aux services qu’elle souhaite proposer. 
 

 Gestion budgétaire 

Un travail concerté est mené entre les DRH-DAF38/RAF39/Direction de secteur et responsable de 

service pour préparer et suivre les EPRD40 et ERRD41. De nouveaux outils numériques sous forme 

notamment de tableau de bord ont été conçus par le siège pour faciliter un dialogue de gestion 

régulier avec chaque service. 

 

 Gestion financière et comptable 

La comptabilité de l’ensemble de l’association repose sur 1,81 ETP. 

Les établissements assurent une partie de la gestion du quotidien de leur activité. 

Le personnel affecté aux ressources humaines (1.47 ETP) assure mensuellement la paie, les 

déclarations sociales obligatoires, le suivi des contrats de travail. 

La direction financière et sa responsable assurent la révision et la clôture des comptes annuellement. 

 

 Contrôle de gestion et commissariat aux comptes 

Une fois par an un contrôle est mené par le commissariat aux comptes qui rend son rapport en AG42 

annuelle. Un ensemble de procédures et de modalités de délégation ont été définis notamment au 

travers du DUD43 pour tracer et sécuriser les circuits de fonctionnement inhérents à la gestion. 

 

 Achats économat 

L’APAJH souhaite amplifier une politique d’optimisation des dépenses en recensant davantage et 
mieux la typologie des besoins des services, leur récurrence. 

Les établissements sont autonomes pour une gestion courante liée à leur quotidien. Le responsable 

des achats contribue à améliorer la mutualisation d’un certain nombre d’achat et maintenance, la 
recherche de fournisseurs, négociation de contrats cadre informatique, automobile, énergétique, 

sécurité… 

 

 Gestion administrative 

Une professionnelle en secrétariat accueil et communication est rattachée au siège administratif et 

travaille en soutien à la fonction de gouvernance associative auprès des membres du conseil 

d’administration. Elle effectue des tâches polyvalentes au service de l’ensemble des salariés du siège 
et aussi en direction des établissements, des partenaires, des membres associatifs, des prestataires 

fournisseurs. 

                                                           
38 DRH-DAF : Direction des Ressources Humaines-Direction Administrative et Financière 
39 RAF : Responsable Administratif et Financier 
40 EPRD : Etat Prévisionnel des Recettes et Dépenses. 
41 ERRD : Etat Réel des Recettes et Dépenses 
42 AG : Assemblée Générale 
43 DUD : Document Unique de Délégation 
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3.1.3 Gestion des informations et de la communication  

 

 Communication interne-externe  

L’APAJH a déployé en 2020 la refonte de son site internet www.apajh-drome.org afin de lui donner 

un nouveau dynamisme, renforcer sa visibilité auprès du grand public et faciliter l’accès à 
l’information.  

Un professionnel du siège assure la maintenance et l’animation du site internet, et veille à 
l’actualisation des informations à diffuser. Elle conçoit et diffuse les outils de communication à la 
demande de la direction générale, des membres associatifs, des établissements. Elle veille à préparer 

le contenu, la mise en page et diffusion de la lettre d’information APAJH. 
Selon les besoins, elle peut être en relation avec les médias et en appui à l’association et aux services 
pour l’organisation d’évènementiels (conférence, soirée-débat, rencontre familles, journées 

militants, tenue de stands…).  
 

Concernant les outils de la loi 2002-2 (livret d’accueil…), en lien avec la responsable qualité, les 
directions de secteur, les responsables de service, elle peut apporter un appui technique à la mise 

en forme ou l’édition, veiller à la mise à jour sur le site internet, et formaliser le déploiement d’une 
charte graphique. 

Le CAMSP produit annuellement son rapport d’activité, support d’information et d’évaluation de la 
mise en œuvre des projets du service. 
 

 Gestion des données des personnes accueillies, TIC44 (système d’information, 
informatique, droits d’accès, sécurité des données, archivage, RGPD45…) 

L’APAJH est consciente de l’importance d’un système d’information et de communication performant. 
C’est un sujet de déploiement et d’investissement constant depuis la création du siège, et un axe de 
développement à part entière du CPOM en cours en tant qu’enjeu de la transformation numérique 
des ESSMS. Enjeu d’autant plus important qu’il nous faut intégrer également les nouveaux 
établissements issus de la fusion, harmoniser nos pratiques et décliner toutes les possibilités de 

facilitation de la communication interservices pour mieux coopérer à l’échelle du territoire 
départemental.  

Le pilotage de l’activité des services, le partage, le classement et la sécurisation des données, 
l’évolution des parcours des usagers et les outils dédiés tel le logiciel d’aide à l’orientation Via 

Trajectoire, nécessitent de poursuivre l’évolution des systèmes de gestion des données numériques 

(rapidité et stabilité des connexions, échanges par visio-conférence, partage des données…). 
 

L’APAJH possède un système d’information informatisé et sécurisé via des prestations spécifiques 
avec des fournisseurs spécialisés qui gèrent la sauvegarde quotidienne des données.  

Son réseau informatique interne commun à tous ses services, facilite les coopérations interservices 

et l’aide au pilotage en lien avec les fonctions supports du siège. Un groupe de travail contribue à 

accompagner son évolution et définir une arborescence et des droits d’accès différenciés pour chaque 

catégorie de professionnels en fonction des ses attributions.  

 

Une base documentaire permet de partager des ressources sur diverses thématiques liées à la 

diversité des handicaps, les recommandations et bonnes pratiques, les droits des usagers, les 

évolutions législatives et réglementaires, la sécurité, les projets communs… 

Les enfants accompagnés par le CAMSP disposent d’un dossier unique de l’usager informatisé (DUI) 

dans lequel sont classés des données personnelles administratives, le dossier médical, des écrits des 

professionnels et leur projet d’accompagnement personnalisé. 
Les droits et conditions d’accès à ces données sont précisés à l’usager au moment de son admission 

et formalisés dans le livret d’accueil du service. 
 

Depuis 2021, l’APAJH est acteur du projet « NUMERICA », mutualisé avec six autres organismes 

gestionnaires de la région. Il vise à financer, via l’intervention de la CNSA, et développer un nouveau 

                                                           
44 TIC : Technologies d’Information et Communication 
45 RGPD : Règlement Général sur la Protection des Données 
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logiciel du dossier informatisé de l’usager pour le généraliser à tous les services. Après la phase 
d’élaboration et de développement, une phase de formation permettra d’accompagner les services 
dans la prise en main de ce nouvel outil (planification jusqu’à fin 2023).  

 

Conformément à la loi 2002-2, un dossier est constitué à l’admission de l’enfant au CAMSP. Une 
demande d’autorisations (droits à l’image, échanges pour coordination de l’accompagnement…) est 
communiquée aux parents.  

Les dossiers coexistent sous un format papier et un format numérique. En 2024, tous les services de 

l’APAJH mettront en place le DUI (Dossier Unique Informatisé) avec comme corollaire l’arrêt des 
dossiers « papier ».  

Les parents ont accès au dossier de leur enfant selon les conditions définies par la loi et précisées 

dans le livret d’accueil du service.  

 

Tous les professionnels sont soumis au secret médical ou au secret professionnel46. Les informations 

relatives aux différents accompagnements sont protégées par le secret auquel est tenu l’ensemble 
des salariés. Les professionnels ne partagent que les informations strictement nécessaires à un 

accompagnement de qualité de l’enfant.  
Des informations liées au projet (suivi, réorientation) peuvent être communiquées à d’autres 
professionnels en dehors du CAMSP, (ESMS, sanitaires…) afin de réaliser et poursuivre 
l’accompagnement du jeune dans les meilleures conditions. L’accord des responsables de l’enfant est 
sollicité, via le recueil du consentement écrit préalable à la transmission d’information. Les 
responsables légaux sont informés de leur droit d’opposition. 

 

Pour le personnel mobile, directions, responsables de service, professionnels, une flotte de téléphone 

portable est déployée et adaptée selon les besoins. 

Des contrats cadres sont négociés au niveau associatif depuis le siège, en matière de téléphonie, 

reprographie, informatique. 

 

Dans le cadre du règlement général sur les données personnelles (RGPD), l’APAJH a missionné son 

responsable achats et patrimoine pour être délégué à la protection des données (DPD). Après une 

formation sur le 4ème trimestre 2021, il devra constituer une équipe projet pour planifier les étapes 

de mise en conformité (recenser les traitements de données, prioriser les actions, organiser les 

processus internes…). Il assurera en interne une mission d’information, de conseil, et de contrôle. 
 

Au CAMSP de Montélimar, il existe un cahier de liaison numérique pour les échanges d’informations 
« du quotidien » (annulation d’une séance, report d’un RDV…), les informations plus importantes ou 
confidentielles qui concerne l’accompagnement de l’enfant et de sa famille sont consignées dans une 

fiche de suivi de l’enfant faisant partie intégrante du dossier de l’enfant.  
 

3.1.4.  Qualité et sécurité  

 Démarche d’amélioration continue de la qualité, promotion de la bientraitance, et 
gestion des risques 

La démarche d’amélioration de la qualité aide les professionnels à progresser en direction d’un 
accompagnement toujours plus adapté aux besoins des personnes accueillies, plus respectueux, en 

mettant en œuvre des pratiques qui prennent en compte les RBPP et les avancées de la science et 
des techniques de rééducation. L’objectif général de l’APAJH est d’accompagner tous les 
professionnels pour que ce nouveau mode de management s’infiltre peu à peu dans tous les rouages 
d’activité de nos services. La démarche qualité contribue ainsi à piloter le service, en facilitant le 

suivi des actions, l’aide à la décision, en identifiant les attentes, en approfondissant les bonnes 
pratiques, en traitant les dysfonctionnements, en renforçant la sécurité. 

 

Le siège a étoffé au 1er janvier 2021 sa mission qualité/risque (1ETP) pour continuer à optimiser la 

qualité des prestations proposées et mieux répondre aux besoins d’accompagnement des services 
plus nombreux. Ces derniers font face à des exigences grandissantes, notamment sur le champ de 

                                                           
46 Conformément au Décret n° 2016-994 du 20 juillet 2016 relatif aux conditions d'échange et de partage d'informations.  
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la sécurité (profusion de normes et contraintes), la personnalisation des réponses aux besoins 

(logique de parcours, mise en place de SERAFIN…), mais aussi notamment à l’orée d’une réforme du 
dispositif d’évaluation des activités des services. 
 

Pour aider les responsables de service à piloter leur démarche qualité (outils 2002-2 & efficience des 

droits ; sécurité des personnes et des biens), le siège développe des outils de suivi (tableau de bord) 

et d’aide à la planification des obligations en matière de santé et sécurité (incendie, électricité, 

légionelles, maintenances, …), et accompagne la politique de bientraitance et le suivi des évènements 
indésirables. Un appui méthodologique et documentaire est régulièrement apporté pour l’animation 
des démarches qualité (suivi du calendrier des évaluations, et leurs plans d’action) ainsi qu’une aide 
à la structuration, l’harmonisation et l’actualisation des outils de la loi 2002-2. 

Le CAMSP dispose d’un DURP, d’un plan bleu, et d’un protocole de prévention de la maltraitance dans 

le cadre de la prévention et la gestion des risques.  

 

Les droits de l’enfant accueilli et de sa famille sont déclinés au CAMSP selon les axes suivants :  

1. La mise en œuvre et l’évaluation d’une politique de bientraitance, 

2. Les conditions de l’accompagnement garantissent un cadre adapté à un accueil de qualité et 
respectueux des droits fondamentaux, 

3. L’existence d’espaces et outils facilitant l’expression et la participation sont proposés aux 
parents et à l’enfant, 

4. L’accompagnement personnalisé est co-élaboré avec la personne dans une approche 

inclusive en lien avec les partenaires, 

5. L’accompagnement à l’autonomie avec la possibilité de participer activement aux processus 

décisionnels en connaissance de cause, d’être accompagné quand nécessaire pour assurer 

les actes de la vie quotidienne, 

6. L’accompagnement en matière de prévention et de lutte contre la douleur, de prévention et 

d’éducation à la santé et à la prévention ; la prévention et la maitrise des risques infectieux 

au sein de l’établissement,  
7. La prévention, l’accompagnement, concernant les situations de transition avec des risques 

de rupture dans le parcours de la personne, 

 

en s’appuyant sur les outils résultant de la loi 2002-2 : 

1. Le livret d’accueil  
2. Le projet de service,  

3. Le règlement de fonctionnement  

4. Le Document individuel de prise en charge (DIPEC), 

5. L’organisation des modalités de participation des personnes, 

6. La charte des droits et libertés (intégrée dans le livret d’accueil), 
7. L’information concernant la personne qualifiée (intégrée dans le livret d’accueil). 

 

Le suivi de la démarche qualité au CAMSP est assuré par la responsable de service avec le concours 

d’un professionnel de l’équipe, référent qualité. L’ergothérapeute assure la mission de référent 

PRAP47, pour le suivi du matériel nécessaire à l’amélioration des conditions de travail dans l’équipe. 

 

 Le correspondant associatif  

Les parents peuvent faire appel au correspondant associatif qui représente l’APAJH dans diverses 
instances et qui peut les soutenir pour certaines démarches (transport, place en crèche…). Le 

correspondant associatif pour le CAMSP de Montélimar rencontre la responsable de service tous les 

mois afin d’échanger sur le fonctionnement du CAMSP, les liens avec le territoire, les différentes 
initiatives de l’association… 

Les correspondants associatifs de l’APAJH sont des personnes bénévoles désignées en Conseil 
d’Administration pour pouvoir être des interlocuteurs de proximité sur des questions portant sur la 
vie des services ou établissements gérés par l’association. Ce rôle du correspondant associatif permet 

d’avoir un autre regard sur l’accompagnement des enfants et de mieux comprendre et répondre aux 

attentes des parents.  

                                                           
47 PRAP : Prévention des Risques Liés à l’Activité Physique 
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 La politique de prévention et de lutte contre la maltraitance 

La bientraitance constitue le fil conducteur de chacun des outils visant à garantir le droit des usagers. 

Elle s’inscrit dans la démarche qualité, la gestion des risques, la sécurité de la prise en charge des 
personnes.  

L’inscription de la prévention des risques de maltraitance au sein des pratiques professionnelles passe 

par une sensibilisation des professionnels, avec la connaissance de la réglementation en matière 

d’obligation de signalement, une information sur les outils au service de cette politique, le plan de 
formation, l’existence et l’application d’un protocole de prévention de la maltraitance, un plan 
d’amélioration de la qualité, des procédures en place et connues des professionnels pour le traitement 
des évènements indésirables… 

 

Des recommandations de bonnes pratiques nourrissent la conduite de cette stratégie de prévention, 

avec bien sûr la RBPP de juillet 2008 « La bientraitance : définition et repères pour la mise en 

œuvre », mais aussi bien d’autres RBPP qui posent des jalons au service de la bientraitance avec 
notamment « ouverture de l’établissement à et sur son environnement » de décembre 2008 et « Le 

questionnement éthique dans les ESSMS » d’octobre 2010.  
 

Le règlement de fonctionnement du CAMSP réactualisé en juin 2021 précise les droits des familles et 

des enfants accompagnés.  

Une enquête de satisfaction est envoyée aux parents,  

• durant le suivi de l’enfant ; 
• au cours du trimestre qui suit la fin de l’accompagnement.  

Les réponses sont traitées et prises en compte dans le plan d’amélioration de la qualité.  
Le protocole en place au CAMSP précise la démarche à suivre face à une situation de maltraitance. 

Les salariés sont sensibilisés sur l’obligation de signaler toute situation de maltraitance dont ils ont 
connaissance ou dont ils sont témoins. Le protocole précise notamment la conduite à tenir en cas 

d’acte de maltraitance dévoilée ou suspectée au sein de la structure. Il pose des indicateurs 
permettant de repérer un enfant en situation de danger, et donne la procédure à suivre pour signaler 

par le biais d’une information préoccupante, information transmise à la cellule de recueil des 

informations préoccupantes (CRIP) pour évaluation et suite à donner, et/ou un signalement à 

l’autorité judiciaire en fonction de la gravité des faits constatés ou pressentis. 
 

Les fondamentaux de la bientraitance procèdent d’une culture institutionnelle du respect de la 
personne accueillie, de son histoire, de sa singularité, une valorisation de l’expression de la personne, 
un aller-retour permanent entre penser et agir. Ils sont mis en œuvre par : 
 le respect des droits et des choix de la personne sur la base d’une information accessible,  
 la personnalisation de l’accompagnement, son élaboration, son déroulement et son évaluation 

en lien avec les parents, l’enfant et les partenaires choisis par les parents, 

 l’aménagement d’un environnement et l’utilisation d’outils facilitant l’expression et la 
participation des parents et de l’enfant et un accompagnement permettant de participer 

activement aux processus décisionnels en connaissance de cause, d’être accompagné quand 
nécessaire pour assurer les actes de la vie quotidienne, 

 La prévention et l’accompagnement concernant les situations de transition avec des risques de 
rupture, 

 une vigilance quant à la sécurité de la personne, 

 la prise en compte de l’entourage et de l’environnement de la personne, 
 l’ouverture à l’évaluation des pratiques et à la recherche-action étayée sur le plan scientifique, 

 le soutien aux professionnels dans la démarche de bientraitance, avec un cadre et des 

orientations bien définis dans le projet d’établissement, des procédures et des fiches de poste 
actualisées.  

 

A partir de 2022, en lien avec la réforme des évaluations, les établissements s’appuieront sur le 
nouveau référentiel établi par l’HAS, en tant que cadre de référence, et pour les futures évaluations 

de la qualité des prestations qu’ils délivrent. 
L’amélioration continue de la qualité, comme démarche structurée et concertée, s’inscrit 
progressivement dans tous les rouages de nos organisations comme un prérequis. Elle s’ancre dans 
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un travail d’équipe et une méthodologie de projet, et s’appuie sur les directions de secteurs, les 
responsables de service, les référents qualité, les acteurs de proximité, les IRP.  
 

 Modalités d’appropriation des Recommandations de Bonnes Pratiques 

Professionnelles (RBPP) 

Les RBPP peuvent être évoquées lors des séminaires selon le thème choisi. Elles sont à disposition 

du personnel sur le serveur dans un dossier dédié.  

Les RBPP constituent un support et une ressource précieuses pour la révision du projet de service, 

avec notamment la RBP « le repérage, le diagnostic, l’évaluation pluridisciplinaire et 
l’accompagnement précoce et personnalisé des enfants en centre d’action médico-sociale précoce 

(CAMSP) ». 

 

 APP, espaces ressources, soutien aux professionnels et à la réflexion éthique 

Un autre axe prioritaire de la démarche qualité concerne le soutien des professionnels : planification 

de temps de réflexion pour l’équipe (séminaires), séances régulières d’Analyse de la Pratique 

Professionnelle (APP), réunions formelles entre professionnels de la même discipline du secteur 

enfance APAJH organisées environ 2 fois par an afin d’échanger sur leurs pratiques, temps 

d’échanges et de soutien avec la psychologue, disponibilité du responsable de service… 

 

Les temps d’APP sont organisés sur 6 séances dans l’année avec une intervenante extérieure. Le 

médecin du CAMSP participe à un temps d’APP dédié aux médecins du secteur enfance, animé par 
un psychologue extérieur. 

 

3.1.5.  Les coopérations et appui-ressources en matière de prestations 

indirectes  

 

Rappel des partenariats en lien avec les prestations directes (cf. développement au 

chapitre III) 

 Convention avec le CHV48 pour  

- La mise à disposition du médecin neuropédiatre, directrice technique du CAMSP, 

- Le suivi orthopédique des enfants du CAMSP avec un temps de consultation d’un médecin 
spécialiste MPR au CAMSP  

 Partenariat avec le CAMESOP pour l’adressage d’enfants avec suspicion de TSA vers le 3DPA 
(unité de repérage et diagnostic précoce autisme à vocation départementale rattachée au 

CAMESOP) ; 

 Convention avec Montélimar Agglomération pour l’inclusion d’enfants suivis au CAMSP dans 
les crèches de l’agglomération, la mise à disposition d’un dojo 

 Convention pour les activités de groupe, 

- avec le conservatoire de Musique de Montélimar 

- un intervenant en judo  

- une intervenante en danse ; 

• Conventions avec les professionnels libéraux dans le cadre de la complémentarité de suivi 

entre interventions du CAMSP et interventions en libéral, 

 Partenariat avec les écoles maternelles pour accompagner la scolarité de l’enfant et participer 
à la mise en place des adaptations ; 

 Partenariat avec les services sociaux du département et services du secteur social ; 

 Partenariat avec les services « Habitat » (OHLM…) pour l’adaptation des logements. 

 

Autres partenariats :  

 Convention avec les PEP SRA pour la mutualisation des locaux et la constitution d’un pôle 
médico-social enfance. 

 

Appui-ressources :  

- le Pôle départemental Petite Enfance et Handicap 

                                                           
48 Centre Hospitalier de Valence  
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Le CAMSP de Montélimar est partie prenante du Pôle Petite Enfance et Handicap, initié en 2010 par 

le CAMESOP et coordonné aujourd’hui par le CAMSP de Romans. Cette activité fait l’objet d’une 
convention avec la CAF de la Drôme et le Conseil Départemental qui contribuent au financement de 

cette activité ressource. 

Cette activité vise à :  

 favoriser l’accueil des enfants présentant des troubles du développement ou un handicap au 
sein des structures petite enfance et chez une assistante maternelle,  

 améliorer le repérage précoce des troubles par les professionnels de la petite enfance.  

 

A titre d’exemple, des actions de prévention autour du développement psychomoteur ont été menées 

auprès des assistantes maternelles du RAM (Relais d’Assistantes Maternelles) par la 

psychomotricienne du CAMSP sous forme d’ateliers en 2021 et une conférence sur ce thème a 
également été organisée pour les professionnels et les parents.  

De même, des ateliers de motricité ont été proposés pour les assistantes maternelles afin de les 

former au repérage des signes d’alerte.  
 

Le CAMSP réalise des observations en crèche pour des enfants repérés par les équipes d’EAJE afin 
d’aider les professionnels à les accueillir, mais aussi de proposer éventuellement des bilans ou des 

consultations spécifiques. Ces observations sont généralement réalisées par 2 professionnels du 

CAMSP pour amener deux expertises différentes mais complémentaires.  

 

Mentionnons aussi la contribution de l’équipe du CAMSP de Montélimar aux activités du pôle 

ressources handicap et loisirs des PEP SRA49. 

 

3.1.6.  Transport lié à gérer, manager, coopérer 

 

Un véhicule de service, en contrat de location, est mis à disposition des professionnels. L’entretien 
régulier est géré par la responsable de service, le contrat de location est négocié par le responsable 

des achats et patrimoine. 

 

3.2 Fonctions logistiques  

 

 Locaux et autres ressources pour accueillir 

Depuis février 2020, le CAMSP occupe des locaux neufs, qui assurent des conditions d’accueil de 
qualité pour les enfants et les familles, ainsi qu’un cadre de travail plus agréable pour l’équipe. Le 
bâtiment abrite, outre le CMPP et le SESSAD HM des PEP SRA situés au même étage que le CAMSP 

(mutualisation de salles), des praticiens libéraux, médicaux et paramédicaux, ainsi qu’une crèche et 
des commerces au rez de chaussée. Ils sont situés dans le quartier de Maubec desservi par les 

transports en commun. La présence de praticiens libéraux sur le même site facilite l’organisation du 
suivi quand celui-ci combine prise en charge au CAMSP et interventions en libéral. 

 

 Hygiène, entretien et sécurité des locaux 

L’entretien des locaux est assuré par un agent d’entretien dont le poste est mutualisé entre les 2 

associations de l’APAJH Drôme et des PEP SRA. 
 

Avec la création d’un poste responsable des achats et patrimoine au siège, le suivi sécurité, 

maintenance et entretien général des bâtiments se fait avec l’appui de ce dernier, en soutien aux 

responsables de service pour leur suivi des obligations de sécurité (incendie, électrique, 

maintenances diverses…). 
 

 Transports liés au projet personnalisé 

Les transports des enfants sont assurés soit par les familles qui peuvent demander un 

remboursement de leurs trajets, soit par des taxis financés par la CPAM, après une demande 

d’entente préalable. 

                                                           
49 Association des Pupilles de l’Enseignement Public Sud Rhône Alpes  
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III. MISE EN ŒUVRE DES DROITS ET LIBERTES  
DE LA PERSONNE ACCUEILLIE 

 

1.  PERSONNALISATION DE L’ACCOMPAGNEMENT : LE PPA 
 

Le Projet Personnalisé d’Accompagnement (PPA) est l’outil principal de la participation des parents 
dans l’élaboration de l’accompagnement et des soins. 
 

Fonction du PPA 

Pour chaque enfant, il est proposé un Projet Personnalisé d’Accompagnement qui vise à construire 

et structurer son parcours. Le PPA se construit avec les parents tout au long de l’accompagnement 
au CAMSP. Il est l’outil principal de la participation des parents dans la co-construction de 

l’accompagnement et des soins. L’élaboration du PPA est l’objet d’une réflexion régulière en équipe 
et a été formalisé dans une procédure en janvier 2020. Les différentes étapes du PPA permettent de 

préciser le développement de l’enfant, de mesurer son évolution, de définir et poser les objectifs 

transversaux de l’accompagnement à partir des observations et des attentes des parents et en lien 

avec l’expertise des professionnels. Il décline également les modalités d’intervention pour sa mise 
en œuvre. 
 

Place et participation de la personne dans l’élaboration du PPA  
L’enfant est au centre de l’accompagnement, c’est pourquoi l’équipe reste à l’écoute des réactions 
de l’enfant, de son vécu des séances et du rythme des rendez-vous afin que l’accompagnement 
s’adapte tout au long de l’évolution. La parole de l’enfant est aussi prise en compte : le bébé 

s’exprime bien avant le langage par le regard, les mimiques, les mouvements, les sons… Ses 
ressentis, ses besoins, ses désirs sont ainsi entendus, décryptés, pour tendre en permanence vers 

un accompagnement respectueux de la parole de l’enfant. 
 

Les parents sont associés tout au long de l’accompagnement de leur enfant au CAMSP. La guidance 

parentale est un axe fort des missions des CAMSP et le travail des différents professionnels n’est 
possible qu’en établissant un lien de confiance avec les parents, lien qui permet d’évoquer leur 
quotidien, leurs inquiétudes, leurs questions ainsi que la transmission de savoir-faire. Les parents 

sont les experts de leur enfant ; l’équipe du CAMSP s’appuie sur eux pour avancer dans le projet 

commun pour l’enfant.  
 

Une fonction de référent de projet est en place au CAMSP ; elle contribue largement à garantir 

l’individualisation de l’accompagnement et la participation des parents au projet. Le référent du projet 
de l’enfant, désigné parmi l’équipe, représente un interlocuteur privilégié pour la famille ; il a un rôle 

facilitateur dans la communication et la coordination entre le service et les parents. 

 

La participation des parents peut être aussi favorisée par la mise en place de groupes de parents et 

d’enfants comme le groupe « accueil » animé par la psychologue et l’éducatrice spécialisée. Ce 

groupe a permis aux parents d’échanger entre eux et de proposer un premier espace de socialisation 
aux enfants.  

 

Méthode et organisation  

Le premier PPA est réalisé à l’issu de la consultation d’accueil et des différents bilans des 
professionnels du CAMSP lors de l’admission. Il est ensuite réactualisé (observations de l’enfant, 
évaluation, nouveau bilan éventuel…) une à deux fois par an.  
 

Les étapes de l’élaboration du PPA (cf. annexe 2) : 

 la consultation médicale et le rendez-vous avec la psychologue ; 

 le recueil des demandes et des observations des parents par le référent ; 

 la réunion de projet en équipe avec, s’il y a lieu, les professionnels libéraux qui suivent l’enfant : 
l’évolution de l’enfant est détaillée, ses besoins spécifiques sont évoqués et des objectifs de 
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travail ou des objectifs d’évolution de l’enfant sont élaborés de façon transversale. Les moyens 
d’interventions qui découlent de ces objectifs sont revus et réactualisés ; 

 la rencontre des parents avec le référent et la responsable de service pour présenter le projet 

(formalisé dans un nouvel avenant), échanger sur l’évolution de l’enfant et l’accompagnement 
mis en œuvre, pour au final confirmer ou modifier les propositions initialement établies par 

l’équipe. L’avenant et le projet qui rassemblent les conclusions et les comptes-rendus des 

professionnels sont remis aux parents. Ils donnent leur avis et leur accord pour la transmission 

des écrits aux professionnels médicaux et paramédicaux qui suivent leur enfant. 

 

Une réunion technique hebdomadaire permet d’aller plus dans le détail de certaines situations avec 

un contenu clinique ; elle peut être aussi l’occasion de partager des contenus ou des outils vus sur 
des temps de formation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

consultation 
d'accueil 

•en double écoute médecin + psychologue

•avec les 2 parents et l'enfant

•Compte-Rendu à l'équipe du CAMSP 

Bilans 

•Rendez-vous d'accueil avec la responsable de service et l'assistante sociale

•Proposition de bilans pour l'enfant aux parents, parfois visite à domicile

•Réalisation des bilans pour l'enfant et Compte-rendu écrits

1ère réunion 
de projet

•Compte-rendu des bilans à toute l'équipe 

•Réflexion et formalisation du projet (avenant)

•Désignation du référent de projet

Entretien parents 
(référent + RS) 

•Explication et remise des documents (DIPEC, avenant, projet)

•Discussion autour des objectifs de l'accompagnement et des modalités 
d'intervention de l'équipe du CAMSP et des autres intervenants

Mise en place de 
l'accompgnement

•Communication de l'emploi du temps de l'enfant, mise en place des 
transports si nécessaire

•Rendez-vous réguliers pour les séances en individuel ou les groupes

2ème réunion de 
projet

•Consultation médicale et entretien avec la psychologue au préalable

•Entretien parents/référent : recueil des observations et demande de la famille

•Echange entre professionnels sur les observations et l'évolution de l'enfant 
Réflexion et formalisation du projet, 2ème avenant 
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2. LA PARTICIPATION INDIVIDUELLE ET COLLECTIVE DES USAGERS  
 

Concernant la mise en œuvre des droits et libertés de la personne accueillie, celle-ci est active dès 

l’admission : 

 La responsable de service propose un entretien d’information aux parents pour leur expliquer le 
fonctionnement du CAMSP avec le support du livret d’accueil, du règlement de fonctionnement, 
de la charte des droits et libertés et de la plaquette de l’association APAJH. D’autres documents 
sont également complétés par les parents comme l’autorisation de transport et l’autorisation de 

droits à l’image  

 Dans le même temps, l’assistante sociale reçoit les parents afin de les informer sur leurs droits, 
les démarches possibles, le dossier MDA50 si nécessaire. Elle peut être amenée à expliquer ses 

missions concernant la scolarisation. 

Tout au long du suivi au CAMSP, l’assistante sociale apporte une aide technique quant à la 
constitution des différents dossiers administratifs (logement, emploi, MDA) et peut réorienter vers 

les assistantes sociales de secteur si nécessaire.  

Les parents peuvent la solliciter. Les rendez-vous se déroulent au CAMSP ou au domicile selon la 

demande de la famille.  

 

Un dossier est constitué à l’admission de l’enfant, auquel les parents ont accès selon les conditions 

définies par la loi et précisés dans le livret d’accueil du service.  

 

Chaque PPA fait l’objet d’un écrit formalisé avec l’ensemble des informations, de l’évaluation, des 

observations de l’enfant, des objectifs fixés avec les modalités d’intervention (cf. plus haut). Ce 

document est partagé avec les parents qui donnent leur avis sur l’accompagnement puis il leur est 
remis. Lors du premier retour de projet aux parents, le DIPEC (Document Individuel de Prise en 

Charge) est également remis afin qu’un contrat soit établi entre les parents et la responsable de 

service. Il précise les grandes lignes des missions du CAMSP, le cadre réglementaire et législatif et 

l’offre de soins. Les parents doivent le signer pour signifier leur accord pour une admission au CAMSP. 
 

Les familles peuvent faire appel au correspondant associatif qui représente l’APAJH dans diverses 
instances et qui peut les soutenir pour certaines démarches (AESH, transport, place en crèche etc.). 

Le correspondant associatif appuie les demandes du CAMSP au niveau de l’agglomération et de 
certains élus, notamment sur la question de l’accessibilité dans les transports en commun de la ville. 
En cas de désaccord, les parents peuvent faire appel au correspondant associatif, voire aux personnes 

qualifiées dont la liste figure dans le livret d’accueil.  

 

Des temps de rencontre parents sont proposés, à visée informative, mais aussi pour favoriser l’aide 
inter-parentale, avec par exemple :  

- Rencontre avec la présence de l’association Trisomie 21 ; 

- Participation des parents à des séances de groupes d’enfants lors d’un temps particulier ; 
- Concert organisé par l’intervenant en musique au conservatoire pour les enfants, la fratrie et 

les parents ; 

- Temps festifs à l’occasion de la sortie des enfants du CAMSP. 
Les parents sont demandeurs de propositions de temps d’échange sur un thème particulier, ou de 

sorties familles organisées par le CAMSP.  

 

Il n’y a pas de CVS au CAMSP de Montélimar, cela est lié à la difficulté pour les parents de s’engager 
dans un mandat de représentation alors qu’ils sont confrontés à la découverte de difficultés 

importantes dans le développement de leur enfant, à l’annonce d’un handicap.  
Compte tenu de la carence de candidat lors des appels à candidatures dans le cadre des élections du 

CVS, le choix a été fait de proposer d’autres formes de participation, avec :  

 Des questionnaires de satisfaction (en cours de suivi de l’enfant et à la sortie du CAMSP) ; 

 Des enquêtes ciblées sur un sujet particulier ; 

 Une proposition de réunion annuelle d’expression 

                                                           
50 MDA : Maison Départementale de l’Autonomie 
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Il est aussi envisagé d’organiser des temps de rencontre « café parents », souvent mis en place dans 

les ESSMS pour donner un espace de parole plus libre, moins formel. 

 

La participation au projet de service :  

Concernant l’enquête réalisée en mai 2021 (cf. Annexes 7) auprès des familles pour l’actualisation 
du projet d’établissement, 2 types de questionnaires ont été envoyés (soit 88 documents au total) : 
l’un aux parents des enfants sortis en 2019 et 2020, l’autre aux parents des enfants suivis depuis 
2019 et 2020. Le taux de participation est de 17%. Les points à retenir sont les suivants : 

- Les familles qui ont répondu sont majoritairement satisfaites de l’attention, de l’aide et du 
soutien apportés par l’équipe du CAMSP. Leur attente principale concernait la prise en charge 

globale de leur enfant. Elles se sentent impliquées dans le projet de leur enfant. 

- Les améliorations demandées par les familles : le délai d’attente, une meilleure information sur 
l’orientation, la scolarité, des rencontres organisées par le CAMSP avec des équipes d’IME, 
SESSAD, CMP, CMPP et une continuité du suivi après 6 ans. 
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IV. PERSPECTIVES ET PROJETS DE DEVELOPPEMENT 
 
En complément des 3 orientations inter-établissements de l’APAJH Drôme, nous avons identifié 5 

axes d’améliorations à mener pour le CAMSP de Montélimar sur les cinq prochaines années. Ces 
projets sont détaillés dans les fiches actions en annexes.  

 

1. Renforcer la participation de la famille dans le cadre du projet de l’enfant au CAMSP  

Cf fiche action du service n°1 

 

2. Accentuer la précocité des interventions sur le bassin montilien dans une dynamique 

de prévention  

Cf fiche action du service n°2 

 

3. Renforcer le soutien des parents pour la mise en place du suivi spécialisé et la 

scolarisation à la sortie du CAMSP  

Cf fiche action du service n°3  

 

4. Développer l’activité ressource auprès des EAJE et des RAM dans le cadre du Pôle 
départemental Petite Enfance et Handicap  

Cf fiche action du service n°4 

 

5. Améliorer l’accompagnement des enfants présentant des troubles de l’autisme  
Cf fiche action du service n°5 
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CONCLUSION 
 

 

Le projet du CAMSP de Montélimar pour les 5 ans à venir réaffirme les valeurs fortes de 

l’accompagnement des centres d’action médico-sociale précoce, à la fois en termes de prévention, 

de coordination et de logique de parcours. Cela ne prendra son sens qu’en remettant au travail le 
partenariat avec les services hospitaliers, médico-sociaux et sanitaires du territoire montilien ; la 

PCO constitue à cet égard un levier important. 

 

Un des axes d’amélioration du CAMSP se situe dans l’amélioration de la prise en charge des enfants 

présentant un TSA en s’appuyant sur les RBPP. Ce chantier, déjà engagé, est à poursuivre, en 

continuant les actions de formation, en s’appuyant sur les ressources du territoire, notamment avec 
le SESSAD TSA qui a ouvert en septembre 2021. 

 

L’émergence de nouveaux dispositifs, comme la PCO et l’EMAS51, entraîne également de nouvelles 

formes d’accompagnement, parfois mixtes, qui nécessitent une bonne connaissance des périmètres 

d’intervention de chaque service et une coordination importante. 
 

La réalisation du projet de service n’est possible qu’avec l’adhésion de l’équipe du CAMSP, sa 
connaissance du réseau de partenaires, son expertise et son engagement auprès des enfants et de 

leur famille.  

Ce travail auprès des parents reste le cœur de l’accompagnement des équipes contribuant à l’action 
médico-sociale précoce, en renforçant leur participation à toutes les étapes de l’accompagnement de 
leur enfant, en mettant en œuvre leur « pouvoir d’agir » tout en respectant les renoncements, les 

difficultés et les questions qui jalonnent leur vie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Dira-t-on un jour l’agilité que développent ceux que la vie malmène, leur talent à trouver chaque 
fois un nouvel équilibre, dira-t-on les funambules que sont les éprouvés ? »52  

 

  

                                                           
51 Equipe Mobile d’Appui à la Scolarisation  
52 Clara Dupont-Monod, « S’adapter », Editions Stock, 2021. 
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ANNEXES 
 

 

 

 

1. Fiches orientations transversales inter-établissements APAJH  

2. Fiches actions du service  

3. Tableau des effectifs au 31/12/2023 

4. Calendrier prévisionnel des étapes d’évaluation et d’amélioration de la qualité 

5. Questionnaire parents pour les enfants sortis du CAMSP  

6. Questionnaires parents dans le cadre de la révision du projet de service  

7. Guide entretien pour enquête partenaires dans le cadre de la révision du projet de 

service  

8. Synthèse du projet de service  

9. Communauté 360 et DAC 

10. Ressources documentaires 

11. Liste des abréviations utilisées  
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ANNEXE 1 : Orientations transversales inter-établissements 
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ANNEXE 2 : Fiches actions du CAMSP  

Etablissement/Service : CAMSP Montélimar 
Projet établissement 

2023 - 2028 

Fiche action n°1 
Renforcer la participation des familles dans le cadre du projet de 

l’enfant au CAMSP 

Date de rédaction : 03/12/2022 

Domaines d'action 

Référentiel qualité 

HAS 

Chap 1 : la personne : droits des pers ; expression et participation ; co-construction ; accpt à l’autonomie 

1.2. La personne accompagnée est informée de ses droits de façon claire et adaptée ; sa 

compréhension est recherchée et valorisée 

1.6. L’expression de la personne est recueillie tout au long de son parcours  
1.7. La personne accompagnée exprime son choix de manière éclairée 

1.10. La personne est actrice de la personnalisation de son projet d'accompagnement  

1.11. L'entourage est associé dans l'accompagnement de la personne 

1.12. La personne bénéficie d'un accompagnement favorisant son autonomie 

Chap 2 : les professionnels : droits des pers ; accpt à l’autonomie 

2.2. Les professionnels favorisent l'exercice des droits fondamentaux et des libertés 

individuelles de la personne accompagnée 

2.5. Les professionnels adaptent le projet d’accompagnement pour favoriser l’autonomie de 
la personne 

Objectifs  

 Améliorer le niveau d'information fait aux parents  

 Proposer aux parents d'être plus acteurs du projet personnalisé 
d'accompagnement de l'enfant (PPA) 

 Proposer un espace de parole aux parents et aux fratries 

Groupe projet 
Médecin, responsable de service, éducatrice spécialisée, psychologue, assistante 

sociale 

Sous la responsabilité Responsable de service avec le directeur adjoint du secteur enfance 

Personne/service/ 

Autres  

Equipe CAMSP, personnes ressources extérieures, parents et enfants 

Moyens à mettre 

 en œuvre 

- Mener une réflexion avec l’équipe sur la participation des parents à la réunion 
projet  

- Formaliser la prise en compte de la parole de l’enfant en s’appuyant sur des 
outils adaptés  

- Proposer des espaces de parole plus réguliers aux familles à la fois en individuel 
et en collectif, ainsi qu'aux fratries 

- Développer les outils de communication à destination des parents formulés 
simplement 

Indicateurs 

- Nombre de réunions de PPA en présence des parents 
- Nombre et qualité des outils mis en œuvre pour faciliter la participation des 

parents en amont du PPA.  
- Mise en place d'une réunion annuelle à destination des familles sur une 

thématique particulière  
- - Enquêtes parents  

Analyse 

globale/contexte 

La participation des parents aux séances offre un espace pour les conseiller, les 
soutenir dans leurs compétences parentales, mieux appréhender le 
fonctionnement de l’enfant, être informé sur les droits de l’enfant et de ses 
parents...  
Jusqu’à présent, les parents participent au projet personnalisé de l’enfant par 
l'intermédiaire du recueil des attentes et de leurs observations, ainsi que lors du 
retour du projet pour valider le projet ou le rectifier. On observe peu de 
participation pendant le temps de CR de projet ; de plus, l’équipe du CAMSP 
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observe qu’il n’y a parfois pas assez de liens entre le quotidien des parents et les 
objectifs du projet. 
Lors de l'enquête réalisée pour l'actualisation du projet, plusieurs familles 
demandent à être plus informées et à rencontrer d'autres familles du CAMSP et 
souhaitent un soutien pour la fratrie (lieu d’expression et de compréhension des 
difficultés, espace d’échanges avec d’autres frères et sœurs). 

Sous action n 1 

Améliorer l'outil PPA : développer le recueil des observations et 
des souhaits des parents avec un outil plus en lien avec le 
quotidien, formuler des objectifs transversaux, notamment en 
prenant en compte le quotidien 
Proposer aux parents de participer à la réunion PPA. 

Juin 2024 

Sous action n 2 
Organiser une réunion annuelle à destination des familles sur un 
thème 

Octobre 2023 

Sous action n°3 

 Elaborer des outils adaptés, accessibles, facilitant ainsi la 
participation des parents à la préparation de la construction du 
projet avec les professionnels 

 Mettre en place une proposition d’accompagnement 
pertinente pour soutenir les parents et les guider au cours de 
cette 1ère phase (expression des attentes et prise en compte de 
leurs objectifs en ciblant davantage le quotidien) 

Juin 2024 

Sous action n°4 
Proposer des outils d’information actualisés (scolarisation, 
orientation, dossier MDA/MDPH….) 2025 

Sous action n°5 
Organiser une réunion annuelle à destination des parents avec 
des services partenaires pour préparer l'orientation de l'enfant 

Octobre 2024 
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Etablissement/Service : CAMSP Montélimar  
Projet établissement 

2023 - 2028 

Fiche action n°2 
Accentuer la précocité des interventions sur le bassin montilien dans une 

dynamique de prévention 

Date de rédaction : 03/12/2022 

Domaines d'action 

Référentiel qualité 

HAS 

Chap 1 : la personne : co-construction et personnalisation du projet ; accpt à la santé 

1.6. L’expression de la personne est recueillie tout au long de son parcours  
1.7. La personne accompagnée exprime son choix de manière éclairée 1.10. La personne est 

actrice de la personnalisation de son projet d'accompagnement  

1.10. La personne est actrice de la personnalisation de son projet d'accompagnement  

1.14 La personne bénéficie d’un accompagnement en matière de prévention et d’éducation à 
la santé  

1.15. La personne est actrice de ses choix sur son accompagnement en santé, la stratégie 

thérapeutique et les soins qui lui sont proposés 

1.17. La personne bénéficie d’un accompagnement favorisant la fluidité de son parcours 

Chap 2 : les professionnels : accpt à l’autonomie 

2.3. Les professionnels favorisent la préservation et le développement des relations sociales 

et affective de la personne accompagnée  

2.9 Le professionnels facilitent la fluidité du parcours de la personne accompagnée, en 

coordination avec les partenaires  

Chap 3 : l’ESMS politique RH 

3.8. L’ESSMS définit et déploie une politique ressources humaines au service de la stratégie 
et de la qualité de l’accompagnement  

Objectifs  

 Favoriser les premiers liens parents/enfant grâce à une collaboration entre le 
CAMSP et les services de maternité / néonatalogie / pédiatrie de l'hôpital de 
Montélimar, puis au domicile 

 Accélérer l’accès à un diagnostic ainsi qu’à une intervention précoce 

 Réduire le délai d’attente pour un accompagnement du CAMSP,  
- en assouplissant les modalités d’intervention pour agir au plus tôt  
- en reprécisant le public accueilli au CAMSP afin d’améliorer l'adressage 

 Rapprocher CAMSP et PCO pour une coordination et un accompagnement au 
plus tôt dans un contexte de saturation des CAMSP 

Groupe projet 
Responsable de service, Directeur-adjoint, médecin, rééducateurs, éducatrice 

spécialisée, psychologue, AS 

Sous la responsabilité Responsable de service avec directeur adjoint du secteur enfance 

Personne/service/ 

Autres  

CMP, PCO, CMPP, autres ESSMS, CH Montélimar, PMI, parents et enfants 

Moyens à mettre 

 en œuvre 

 s’appuyer sur les renforts ARS de décembre 2022 au profit des CAMSP pour 
assouplir les modalités d’interventions lors de l’admission (« aller vers »), et 
disposer de temps de consultations de préadmission (consultations avancées). 

 Partenariat à développer avec l'hôpital de Montélimar : collaborer avec la 
maternité et le service de néonatalogie pour intervenir au plus tôt auprès des 
parents et de l'enfant ; 

 instituer un coopération CAMSP – PCO articulant coordination, approche 
pluridisciplinaire institutionnelle et acteurs libéraux pour fluidifier les parcours 
des jeunes enfants et de leurs parents ; 

 Concertation CAMSP, CMP, CMPP pour préciser les caractéristiques du public 
dans chacun des services ; mise en place d’une éventuelle commission pour 
études des demandes ;  

 Réunion d'information à destination des partenaires adresseurs, suite à étape 
précédente.  
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Indicateurs 

- Nombre d’enfants vus en maternité / pédiatrie  
- Adressage plus ciblé avec moins de réorientations lors de la demande initiale et 

après la consultation d'accueil (comparaison des données des rapports 
d'activité)  

- Réduction des délais d’attente 
- Nombre de réunions de concertations CAMSP/CMP/CMPP  
- Procédure CAMSP -PCO organisant un accompagnement conjoint effectif 
- Nombre de réunions CAMSP-PCO 
- Nombre de situations, 

- adressées par le CAMSP de Montélimar vers la PCO 
- accompagnées en parcours mixte CAMSP / PCO 

- Conventions signées avec les libéraux   

Analyse 

globale/contexte 

Le repérage d’une déviation de la trajectoire développementale d’un enfant doit se 
faire au plus tôt compte tenu de l’importance de la plasticité cérébrale et des 1ères 
interactions enfant-parents au cours des 1ères années. Le soutien précoce au 
développement de l’enfant durant la phase cruciale d’organisation des circuits 
neuronaux, le soutien à la parentalité, constituent des enjeux essentiels pour la 
qualité de vie future de l’enfant et de la famille.  
Le suivi par le CAMSP est parfois retardé, avec l’existence d’une liste d’attente, ce 
qui compromet le principe d’intervention précoce. La possibilité d’accompagner 
l’enfant et sa famille rapidement, même partiellement, constitue une avancée dans 
la proposition de service du CAMSP ; cela facilite de surcroît la prise en compte des 
hésitations et difficultés chez les parents de solliciter le soutien de professionnels 
spécialisés, entre le besoin d’être accompagnés compte tenu du sentiment 
d’incompétence face aux difficultés de l’enfant, et une réticence à se tourner vers 
une structure dont la simple présence vient accentuer une réalité douloureuse. 
 
Agir au plus tôt dans une visée préventive donne tout son sens à des interventions 
du CAMSP au sein des services de néonatalogie et de maternité de l’hôpital de 
Montélimar, auprès des bébés prématurés ou présentant des troubles du 
développement, pour accompagner les 1ers liens parents-enfants, rassurer les 
parents… La sortie du service hospitalier représente un temps de fragilité avec un 
risque non négligeable de difficultés dans ce temps des 1ers liens parents-enfants. 
 
La création des PCO 0 – 7 ans visant à faciliter l’accès à un parcours de diagnostic et 
de suivis précoces en coordination avec les libéraux et les structures apporte des 
perspectives en faveur d’un grand service décloisonné et coordonné au profit du 
repérage et de l’accompagnement précoce des enfants de 0 à 6 ans 

Sous action n° 1 

 Positionner un ou plusieurs professionnels du CAMSP sur le 
déploiement d’une activité en maternité et de néonatalogie / 
pédiatrie au CH 

 Etablir les modalités pratiques de cette activité  

 Proposer aux parents un accompagnement par le CAMSP au 
domicile (ou au CAMSP) à la sortie de l’hôpital 

 Conventionner avec le CH de Montélimar  

1er semestre 
2024 

 
 

Septembre 2024 

Sous action n° 2 

Revoir la procédure d’admission pour assouplir les modalités 
d’intervention et accélérer la mise en place d’un 
accompagnement le plus rapidement possible, même partiel  

2ème semestre 
2024 

Sous action n° 3 

Organiser la concertation CAMSP/CMP/CMPP pour préciser les 
caractéristiques du public accueilli dans chacun des services et 
étudier la pertinence d’une commission commune pour les 
admissions  

Janvier 2024 
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Sous action n°4 

Mettre en place des outils de communication en partenariat 
avec les CAMSP du territoire et la PCO à destination des 
partenaires pour présenter les missions des différents services et 
les articulations entre eux  

2025 

Sous action n°5 

Formaliser une procédure d’admission et d’accompagnement 
conjoint CAMSP / PCO prenant en compte les soins, la 
coordination du parcours, l’apport des libéraux (étoffer le 
partenariat avec les libéraux) 

2024-2025 
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Etablissement/Service : CAMSP Montélimar  
Projet établissement 

2023 - 2028 

Fiche action n°3 
Renforcer le soutien des parents pour la mise en place du suivi spécialisé et 

la scolarisation à la sortie du CAMSP 

Date de rédaction : 03/10/2022 

Domaines d'action 

Référentiel qualité 

HAS 

Chap 1 : la personne : droits des pers ; co-construction et personnalisation du projet ; accpt à l’autonomie ; 

continuité des parcours 

1.2. La personne accompagnée est informée de ses droits de façon claire et adaptée ; sa 

compréhension est recherchée et valorisée 

1.10. La personne est actrice de la personnalisation de son projet d'accompagnement  

1.12. La personne bénéficie d'un accompagnement favorisant son autonomie 

1.17. La personne bénéficie d’un accompagnement favorisant la continuité et la fluidité de 
son parcours  

Chap 2 : les professionnels : expression et participation des pers ; accpt à l’autonomie ; continuité des 

parcsours ; 

2.3. Les professionnels favorisent la participation sociale de la personne accompagnée  

2.5. Les professionnels adaptent le projet d’accompagnement pour favoriser l’autonomie de 
la personne 

2.9. Les professionnels facilitent la fluidité du parcours de la personne accompagnée, en 

coordination avec les partenaires 

Chap 3 : l’ESMS : co-construction et personnalisation du projet d’accpt 
3.4. L’ESSMS co-construit sa stratégie d’accompagnement et d’inscription dans le territoire 

dans une approcha inclusive 

Objectifs  
Améliorer l’accompagnement des enfants et le soutien des parents après le CAMSP 
pour favoriser la fluidité du parcours, éviter les ruptures et les situations d’urgence 

Groupe projet Responsable de service, CESF, psychologue, médecin 

Sous la responsabilité Responsable de service avec directeur adjoint du secteur enfance 

Personne/service/ 

Autres  

Equipe CAMSP, CMPP, autres ESSMS du territoire, CMP, MDPH/MDA, EN, 

Communauté 360, parents et enfants 

Moyens à mettre 

 en œuvre 

 Augmenter le temps de la CESF dans le cadre de l’attribution de crédits de 
renforts des CAMSP pour améliorer le service de suite du CAMSP, 

 Mettre en place des partenariats CAMSP / établissements d’accueil permettant 
un soutien de la famille et de l’enfant dans l’attente de l’accompagnement le plus 
approprié 

 S’appuyer sur toutes les ressources en présence (libéral, dispositifs EN et médico-
sociaux) avec un objectif de continuité du projet d’accompagnement  

 S’assurer d’une coordination et suivi par un médecin durant la période de 
transition 

Indicateurs 

1. Elaboration d’une fiche de mission relative au service de suite du CAMSP  
2. Nombre d’enfants suivis dans ce cadre et durée du suivi 
3. Analyse factuelle des situations avant l’admission en SESSAD ou IME 

Analyse 

globale/contexte 

Les difficultés d’orientation à la sortie du CAMSP avec des passages de relais 
retardés parfois de plusieurs années faute de place disponible dans les structures 
d’accueil (SESSAD, IME, CMPP…), rendent l’accompagnement des enfants et des 
familles aléatoires, le quotidien des familles éprouvant, la scolarisation de l’enfant 
incertaine, et conduisent à des ruptures de parcours très préjudiciables. De plus, 
certains SESSAD spécialisés, comme le SESSAD TLA, ne couvrent pas le bassin 
montilien ; seul un SESSAD spécialisé Handicap Moteur est présent sur Montélimar. 
La continuité de l’accompagnement à la sortie du CAMSP, dans un contexte de 
décloisonnement, rend d’autant plus indispensable la coordination du parcours par 
un médecin. 



60 

Sous action n°1  

Augmenter le temps de CESF 
Prévoir l’augmentation de temps médical pour la coordination 
des soins dans l’hypothèse de crédits de renforts des CAMSP  

Janvier 2023 
 

2024-2025 

Sous action n° 2 
Mobiliser les ESSMS du territoire, en lien avec la MDA, pour 
réfléchir à des solutions de transition à la sortie du CAMSP  

1er trimestre 
2024 

Sous action n°3 

Organiser une fois par an une réunion destinée aux familles avec 

des professionnels d’autres services médico-sociaux (IME, 

SESSAD, CMP, CMPP…) pour préparer l’orientation 

2024 

Sous action n° 4 

Réunir le groupe d’échanges Nord initié par le CAMESOP et le 
groupe de réflexion du sud du département dans l’optique d’une 
stratégie départementale 

2024-2025 

Sous action n°5 

Organiser dans le cadre du groupe d’échanges CAMSP / IME / 
SESSAD un accompagnement de coordination et de soutien, 
notamment sur le plan de la scolarisation, en mutualisant des 
ressources propres aux différentes structures 

2025-2026 
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Etablissement/Service : CAMSP Montélimar 
Projet établissement 

2023 - 2028 

Fiche action n°4 
Développer l’activité ressource auprès des EAJE et des RPE53 dans 

le cadre du Pôle départemental Petite Enfance et Handicap  

Date de rédaction : 03/12/2022 

Domaines d'action 

Référentiel qualité 

HAS 

Chap 1 : la personne : Droits de la personne accompagnée / accpt à la santé / Continuité et fluidité parcours 

1.8. La personne accompagnée participe à la vie sociale 

1.10. La personne est actrice de la personnalisation de son projet d'accompagnement  

1.11. L’entourage est associé dans l’accompagnement de la personne  
Chap 2 : les professionnels : Droits de la personne accompagnée / Continuité et fluidité parcours 

2.1. Les professionnels contribuent aux questionnements éthiques  

2.2. Les professionnels favorisent l’exercice des droits fondamentaux et des libertés 
individuelles 

2.3. Les professionnels favorisent la participation sociale de la personne accompagnée  

2.5. Les professionnels adaptent le projet d’accompagnement pour favoriser l’autonomie de 
la personne 

2.10 Les professionnels partagent entre aux les informations nécessaires à la continuité de 

l’accompagnement de la personne. 

Chap 3 : l’ESMS politique RH 

3.4. L’ESSMS coconstruit sa stratégie d’accompagnement et son inscription dans le territoire 
dans une approche inclusive 

3.5. L’ESSMS définit et déploie sa stratégie de préservation de l’autonomie et de prévention 

du risque d’isolement de la personne accompagnée 

Objectifs  
Développer le partenariat avec les EAJE pour améliorer la prévention et l'inclusion 
dans le cadre du pôle départemental Petite enfance et Handicap  

Groupe projet 
Responsable de service, éducatrice spécialisée, psychologue, psychomotricienne, 

orthophoniste 

Sous la responsabilité Responsable de service avec le directeur adjoint du secteur enfance 

Personne/service/ 

Autres  

EAJE, RPE, Montélimar Agglomération, PMI, Pôles Ressources de la Drôme, parents 

et enfants 

Moyens à mettre 

 en œuvre 

- Informer les EAJE sur les observations possibles d'enfants présentant des 
difficultés  

- Proposer des ateliers d'échanges selon les demandes des EAJE, notamment de 
Montélimar Agglomération, et organiser un atelier d'échanges par an à 
Montélimar animé par l'équipe du CAMSP 

Indicateurs 
- Nombre ateliers d'échanges (dates, thèmes, nombre de participants) 
- Nombre d’interventions / an en EAJE et RPE 

Analyse 

globale/contexte 

A la suite d’un partenariat entre la CAF et le CAMESOP de Bourg-Lès-Valence mis en 
place en 2010, un pôle départemental Petite Enfance et Handicap s’est 
progressivement structuré pour faciliter l’accueil des enfants en situation de 
handicap dans les structures Petite Enfance. Cette activité ressource des CAMSP du 
département, financée par la CAF et le Conseil Départemental, se décline selon 2 
modalités :  
1) Des « ateliers d’échanges », dont l’objectif est de sensibiliser les professionnels 

des EAJE au repérage des troubles du développement chez le jeune enfant et leur 
apporter des connaissances de base pour mieux les accueillir. Ces temps offrent 

aussi un espace privilégié d’échanges d’expériences et de pratiques entre les 
participants. 

2) Des « interventions sur site », plus individualisées pour soutenir / rassurer le(s) 
professionnel(s), donner des conseils pratiques pour permettre ou améliorer 

                                                           
53 Etablissement d’Accueil du Jeune Enfant et Relais Petite Enfance (ex RAM : Relais d’Assistantes Maternelles) 
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l’accueil d’un enfant ayant des besoins particuliers. Il peut également s’agir d’une 
observation spécialisée d’un enfant. 

Depuis de nombreuses années, le CAMSP de Montélimar travaille en partenariat 
avec « Montélimar Agglomération » pour venir en soutien des équipes des 

structures Petite enfance de l’agglomération. Il souhaite développer cette activité 
de prévention au profit de l’accès au sein des structures de droit commun des 
enfants avec des troubles du développement dans le cadre de Pole départemental 
Petite enfance et Handicap.  

Sous action n°1 

S’appuyer sur l’expérience du CAMESOP de Bourg-Lès-Valence 
pour proposer, en complémentarité si nécessaire, un 
programme annuel d’ateliers d’échanges  

2025 

Sous action n°2 

Formaliser les observations en crèches à partir d'outils pour en 
faire le compte-rendu aux professionnels des EAJE et aux 
parents 

4ème trimestre 
2024 
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Etablissement/Service : CAMSP Montélimar 
Projet établissement 

2023 - 2028 

Fiche action n°5 
Améliorer l'accompagnement des enfants présentant des troubles 

de l’autisme  

Date de rédaction : 03/12/2022 

Domaines d'action 

Référentiel qualité 

HAS 

Chap 1 : la personne : co-construction et personnalisation du projet ; accpt à la santé 

1.10. La personne est actrice de la personnalisation de son projet d'accompagnement  

1.15. La personne est actrice de ses choix sur son accompagnement en santé, la stratégie 

thérapeutique et les soins qui lui sont proposés 

Chap 2 : les professionnels : accpt à l’autonomie 

2.5. Les professionnels adaptent le projet d’accompagnement pour favoriser l’autonomie de 

la personne 

Chap 3 : l’ESMS politique RH 

3.8. L’ESSMS définit et déploie une politique ressources humaines au service de la stratégie 
et de la qualité de l’accompagnement  

Objectifs  

 Améliorer le repérage et le diagnostic des enfants susceptibles de présenter des 
troubles de l’autisme  

 Proposer un accompagnement plus spécifique des enfants TSA  

 Définir les périmètres d'intervention et complémentarité entre le CAMSP et le 
CMP concernant le diagnostic et le suivi des enfants avec TSA  

Groupe projet Equipe du CAMSP 

Sous la responsabilité Responsable de service et neuropédiatre avec directeur adjoint du secteur enfance 

Personne/service/ 

Autres  

CMP, CEDA, 3DPA, SESSAD TSA, parents et enfants 

Moyens à mettre 

 en œuvre 

- Mener une réflexion commune avec le CMP de Montélimar en vue d’une 
stratégie concernant l’accès au diagnostic et l’accompagnement des enfants 
susceptibles de présenter un TSA 

- Approfondir les compétences de l'équipe du CAMSP pour l’accompagnement 
des enfants présentant un TSA en s’appuyant notamment sur les ressources 
présentes ou proposées au sein de l’APAJH Drôme : SESSAD TSA, CAMESOP, 
PCO… 

- Affiner les préconisations de bilans au CEDA ou au 3DPA suite à la consultation 
d'accueil du CAMSP 

Indicateurs 

- Réunions avec le CMP et les autres partenaires (3DPA, CEDA) 
- Actions de formation effectuées par l'équipe du CAMSP  
- Nombre d’enfants diagnostiqués au CAMSP Montélimar  

Analyse 

globale/contexte 

Les différents plans autismes successifs ont mis l’accent sur le repérage, le 
diagnostic et la prise en charge précoces des troubles de l’autisme. Les CAMSP 
figurent en 1ère ligne parmi les différents structures et dispositifs assurant ces 
missions.  
Le CAMSP ne dispose plus d'un pédopsychiatre dans son équipe et il devient 
nécessaire de trouver cette expertise sur un autre service, notamment pour 
certains diagnostics. 
- L'équipe a besoin d'être formée sur les nouvelles approches bénéficiant aux 
enfants TSA  
- Une définition des pratiques des services du bassin montilien devient nécessaire 
pour la prise en charge des enfants TSA afin d'adresser l'enfant au service le plus 
adéquat 

Sous action n°1 

Préparer la réunion CMP/CAMSP/CMPP pour lancer l'idée des 
commissions trimestrielles et aborder l'accompagnement des 
enfants TSA 

Janvier 2024 
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Sous action n° 2 

Planifier des formations individuelles et collectives, inter-
établissements de l'APAJH 
Favoriser les échanges avec d'autres équipes (notamment 3DPA 
et SESSAD TSA) sur cette problématique 

2024 à 2027 

Sous action n°3 

Resserrer le partenariat avec le 3DPA : 
Formalisation de l’adressage dans le cadre d’une procédure avec 
prise en compte de la phase de primo-accompagnement 3DPA 
en lien avec le CAMSP 

2024 

Sous action n°4 
Faciliter la possibilité d’une consultation pédopsychiatrique au 
CMP pour les enfants suivis au CAMSP 

Juin 2023 
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ANNEXE 3 : Tableaux des effectifs au 01/09/2023 

 

 

 

Fonction ETP 

Directeur 0,05 

Directeur adjoint 0,10 

Responsable de service 0,75 

Médecin mis à disposition 0,40 

Psychologue 0,50 

Neuropsychologue 0,20 

Educatrice Spécialisée 1 

Psychomotricien 1,40 

Ergothérapeute 0,45 

Kinésithérapeute 1 

Orthophoniste 1 

Secrétaire 1 

Assistant social (CESF) 0,75 

Total poste ETP 8,60 ETP 
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ANNEXE 4 : Procédure du PPA  

 

APAJH de la Drôme 

CAMSP  

Montélimar 

PROCEDURE : 

ELABORATION DU PROJET 

PERSONNALISE D’ACCOMPAGNEMENT 
(PPA) 

Pages : 66 / 2 

Nombre d’annexes : 0 

Date de mise en service  

6/01/20 

Version : 1 

Validation X Par : A. MORCH / Directeur  Date : 20.01.20 

 
Cette procédure concerne l’élaboration et la mise en place du Projet Personnalisé 
d’Accompagnement de l’enfant en lien avec les parents.  
Pour chaque enfant suivi par le CAMSP, il est élaboré un projet personnalisé d’accompagnement qui 
précise le développement de l’enfant, mesure son évolution, indique les objectifs transversaux de la 
prise en charge en prenant en compte les observations et attentes des parents et décline les modalités 
d’intervention pour sa mise en œuvre. 
Le projet de chaque enfant est réétudié au moins 2 fois par an, sauf lors de la dernière année de suivi 
où il est revu une fois. Les réunions projets sont programmées sur le semestre.  
Au mois de juillet, l’ensemble des projets personnalisés est revu pour y apporter les modifications 
nécessaires compte tenu du changement d’année scolaire. 
 

Les différentes étapes du PPA :  

Avant la réunion projet 

 

 

1 mois avant la réunion de projet de l’enfant, un point est fait en réunion de service 
pour que chaque professionnel intervenant auprès de l’enfant transmette au 

référent et au médecin les informations utiles en vue du recueil des attentes et de la 
consultation  

Equipe  

 

 

# Recueil des observations et attentes des parents  
 
# Recueil des observations des partenaires extérieurs (EAJE, enseignants, autres 

intervenants extérieurs par les professionnels concernés de l’équipe qu’ils 
transmettront au cours de la réunion projet 

 
# invitation des libéraux par équipe (si absence, recueil de leurs observations ou 

réception de leur CR de prise en charge).  
Pour les enfants suivis sous convention, invitation des libéraux par la secrétaire 

Référent projet 

 

 

 

 

Intervenants 

 

 

# consultation médicale avec CR de consultation  
 
# Entretien psychologue - parents 
 
# Chaque intervenant auprès de l’enfant rédige son CR de suivi ou de bilan en vue 

de la réunion projet. Ce document est formalisé  

Médecin 

 

Psychologue 

 

Equipe 
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Réunion Projet  

 

 

REUNION PROJET 

Réunion projet avec la présence des professionnels chargés du suivi de l’enfant et 
lorsque cela est possible avec la présence des intervenants extérieurs (libéraux 

paramédicaux, PMI, ASE) pour élaboration du PPA 
 

TEMPS 1 (35 à 40 mn) 

1) Projection des objectifs du précédent projet ; le référent rappelle ces 
objectifs 

2) Le référent indique les observations et attentes des parents et complète 
l’information de l’équipe avec ses notes personnelles ainsi que les éléments 
consignés sur la fiche de suivi  

3) CR de la consultation médicale 
4) Retour de l’évolution de l’enfant par chaque intervenant (évaluation des 

objectifs précédemment fixés) en communiquant les informations 
essentielles et les questionnements 
 

TEMPS 2 (25 à 20 mn) 

1) Echanges en équipe 
2) Elaboration du nouveau projet ; détermination de nouveaux objectifs et ses 

modalités d’application avec utilisation du vidéoprojecteur  
3) Désignation des professionnels pour le CR du PPA aux parents si différent du 

référent + direction (avec modalités particulières de restitution de projet 
Famille d’accueil/ Famille biologique) 

Equipe 

 

 

Après la réunion projet 

 

# Modifications des CR écrits si nécessaire suite aux échanges de la réunion projet  
 
# Rédaction d’une synthèse du projet par le médecin 
 
# Formalisation du PPA (comprenant la conclusion de la réunion projet rédigé par 

le médecin, les CR des intervenants avec les annexes des CR de bilans et copie 
du recueil des observations et des attentes) et de l’avenant au DIPEC en lien 
avec le PPA mentionnant les objectifs et les modalités d’intervention 

Equipe 

 

Médecin 

 

secrétariat 

 

 

 

Mise en place du projet 

Le référent à un rôle de veille et d’alerte auprès de la direction sur la conformité 
du projet  

Equipe 

Référent 

 

 

point de fin d’année scolaire 
Point sur le contenu et le nombre des séances individuelles + groupes et 

modifications des modalités de prise en charge si besoin 
équipe 

 

 

# Proposition du nouveau projet aux parents + modalités de mise en œuvre 
(avenant au DIPEC) 
Signature de l’avenant par les parents et remise du document PPA  

 
# Envoi de l’avenant aux différents partenaires médicaux après validation par les 

parents 

Référent et 

direction 

Ou autres si 
décision réunion 

projet 
secrétariat 
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Annexe 5 : Calendrier prévisionnel des étapes d’évaluation et d’amélioration de la qualité 
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ANNEXE 6 : questionnaire parents après le CAMSP  

Madame, Monsieur, 

L’équipe du CAMSP travaille sur le nouveau projet de service du CAMSP qui définit les principales 
actions du service pour les 5 ans à venir. Aussi nous avons souhaité recueillir votre avis sur plusieurs 

points en répondant aux questions ci-dessous. Ce questionnaire peut rester anonyme et nous vous 

remercions de nous le retourner par mail ou par courrier dans l’enveloppe ci-jointe. 

1. Quelles étaient vos attentes en arrivant au CAMSP pour vous et pour votre enfant ? 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

2. A-t-on répondu à vos attentes ? Si nous n’y avons pas répondu, que vous a-t-il manqué ? 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

3. Avez-vous été assez soutenu au cours de l’accompagnement de votre enfant ? 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

4. Avez-vous eu le sentiment d’être suffisamment impliqué dans la prise en charge de votre 
enfant ? 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

5. La prise en charge a-t-elle facilité le quotidien, si oui pourquoi ? 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

6. Etes-vous satisfait de l’orientation préconisée à la sortie du CAMSP ?  
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

7. A-t-on abordé l’orientation suffisamment tôt dans la prise en charge de votre enfant ? Pour 
vous, était-ce le bon moment ? 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

8. L’orientation préconisée a-t-elle été effective ? (entourez)      OUI   /   NON 
 

9. Vous êtes-vous senti suffisamment associé au travail d’orientation ? Que vous a-t-il 
manqué  (visite, information administrative, autre …) ? 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

10. Comment avez-vous vécu la fin de l’accompagnement au CAMSP ? 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

11. Avez-vous été suffisamment soutenu pour l’orientation à la sortie du CAMSP ? 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

12. Auriez-vous souhaité plus de documentation, de personnes ressources à l’extérieur ? 
…………………………………………………………………..……………………………………………………………………………………… 

 

13. Comment pourrions-nous améliorer cette étape ? 
 

14. Après le CAMSP,  avez-vous eu un accompagnement du CAMSP pour la scolarité de votre 
enfant ? 
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OUI /        NON 

 

Si oui dans quel domaine nous sommes intervenus ? (entourez) : réunion  à l’école, dossier 
MDA, administratif, autre :  

................................................................................................................................................................... 

 

15. Actuellement votre enfant bénéficie-t-il d’un suivi ?  
OUI /        NON 

Si oui de quel type (entourez)  : libéral,  SESSAD,  IME,  CMP,  CMPP 

Autre : ……………………………………………………………………………………………………….. . 
 

16. Avez-vous eu besoin de recontacter le CAMSP ? 
OUI /        NON 

Si oui pour quel type de question (entourez) :  scolarité,  administratif,  conseil,  soin  , orientation  

Autre :………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

Si vous le pouvez, merci de préciser la date de sortie du CAMSP de votre enfant :  

…………………………………… 

 

Remarques, commentaires : 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

Si vous le souhaitez, vous pouvez préciser le prénom de votre enfant : ………………………………. 
Et votre nom : ………………………………………………………………………………………………………….. 
Toute l’équipe du CAMSP vous remercie pour votre participation et votre contribution à l’amélioration 
de son travail.  
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ANNEXE 7 : questionnaire parents  

dans le cadre de la révision du projet de service  
 

Madame, Monsieur, 

 

L’équipe du CAMSP travaille sur le nouveau projet de service du CAMSP qui définit les principales 
actions du service pour les 5 ans à venir. Aussi nous avons souhaité recueillir votre avis sur plusieurs 

points en répondant aux questions ci-dessous. Ce questionnaire peut rester anonyme et nous vous 

remercions de nous le retourner par mail ou par courrier dans l’enveloppe ci-jointe. 

 

1. Quelles étaient vos attentes en arrivant au CAMSP pour vous et pour votre enfant ? 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

2. A-t-on répondu à vos attentes ? Si nous n’y avons pas répondu, que vous a-t-il manqué ? 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

3. Etes-vous assez soutenu au cours de l’accompagnement de votre enfant ? 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

4. Avez-vous  le sentiment d’être suffisamment impliqué dans la prise en charge de votre 
enfant ? 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

5. La prise en charge facilite-t-elle le quotidien, si oui pourquoi ? 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

6. A quel moment souhaitez-vous que nous abordions la question de l’orientation après le 
CAMSP ? 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

7. Avez-vous déjà reçu des informations sur l’après CAMSP ? (entourez)  OUI / NON 
Si oui, les informations reçues ont-elles répondu à vos attentes ?  OUI / NON 

 

Commentaires :……………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

8. Auriez-vous besoin d’information sur les différents services ou  établissements qui peuvent 
assurer le relais après le CAMSP ?  

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
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9. Souhaiteriez-vous une rencontre avec les professionnels des services et établissements post-
CAMSP ?  

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

10. De façon générale que souhaiteriez-vous à la fin de l’accompagnement au CAMSP ? 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

Remarques, commentaires : 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

Analyse des questionnaires envoyés aux familles  

pour l’actualisation du projet de service 2021-2026 

 

- Nombre de questionnaires envoyés en mai 2021 : 88 (16 sorties 2019, 23 sorties 2020, 49 suivis 
2020) 

- Nombre de réponses reçues par courrier ou déposées au CAMSP :  15 
- Taux de participation = 17 % 

 

1. Les attentes en arrivant au CAMSP et le soutien de l’équipe :  

 

 

La majorité des familles évoquent l’attention et l’aide qu’ils sont venus chercher au CAMSP ainsi que la prise en 
charge globale de l’enfant pour favoriser son évolution. Une famille n’avait pas d’attente particulière, une autre 
n’a pas compris la question. 

- A la question : A-t-on répondu à vos attentes ? Si nous n’y avons pas répondu, que vous a-t-il manqué ? 

13 familles sur les 15 (soit 86%) disent que nous avons répondu à leurs attentes. 2 familles n’ont pas répondu. 
2 familles auraient souhaité plus de séance en orthophonie, 1 réponse concerne le suivi kiné qui ne s’est pas 
fait au CAMSP et une autre famille évoque le délai de prise en charge trop long et le manque de place avec les 

rééducatrices. 

2 familles évoquent le suivi administratif, 1 parent aborde le lien nécessaire avec l’école (ESS), un autre parle 
du suivi psychologique. 

 
- A la question : Etes-vous assez soutenu au cours de l’accompagnement de votre enfant ? 

13 familles ont répondu OUI. 1 n’a pas donné de réponse, 1 a répondu NON. 
 

43%

28%

9%

5%
5%

5%5%

Prise en charge

Aide et conseil

Orthophonie

Equipe pluridisciplinaire

Aide administrative

Diagnostic

Soutien psycho parent
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2. Implication de la famille dans le projet de l’enfant : 

13 familles ont répondu OUI. 1 famille = NON. Un parent pense n’en faire jamais assez. 
 

3. La prise en charge facilite-t-elle le quotidien ? 

11 familles ont répondu OUI : pour soutien, aide, compréhension des difficultés de l’enfant, MDPH, échanges 
avec d’autres parents, orthoptie, MPR. 
1 famille a répondu NON, 3 familles sans réponse. 

 

4. L’orientation : 

- A quel moment en parler ? La moitié des parents évoquent l’année des 5 ans ou même plus tôt. Pour 3 
familles le sujet peut être abordé quelques mois avant la sortie. Pour 2 familles la question a déjà été travaillée 

avec l’assistante sociale. 

- Satisfaction concernant l’orientation préconisée à la sortie du CAMSP (retour de 3 questionnaires) : 2 familles 

sont satisfaites, une famille évoque l’orientation en IME comme un ‘’cheval de bataille’’. 
- Informations reçues sur l’après CAMSP : 3 familles ont eu des informations, 2 pensent qu’elles ont répondu à 
leurs attentes, 9 familles n’ont pas eu d’information mais cela est certainement lié à l’âge de leur enfant. Un 
parent souligne que les informations ont été trop vagues. 

- Informations sur les services et établissements après le CAMSP : toutes les familles concernées ont répondu 

OUI, en évoquant l’idée d’une plaquette, le sujet de la scolarité. Un parent précise qu’il ne faut pas avoir cela 
trop tôt. 

- Rencontre avec des professionnels des services et établissements post-CAMSP : 10 familles souhaitent cette 

rencontre, 2 familles la refusent. 

- Souhait à la fin de l’accompagnement du CAMSP : 8 familles souhaitent une continuité de suivi et 2 parents 

évoquent également la nécessité de relais entre le CAMSP et le nouveau service ou établissement. Une famille 

espère que son enfant n’aura plus besoin d’aide. Un parent ne sait pas. 
 

Pour les 3 familles des enfants déjà sortis du CAMSP : 

- Les parents pensent que l’orientation a été abordée assez tôt et qu’ils ont été associés à ce travail et 
soutenus, avec le recul une famille pense qu’au vu des délais d’admission en IME il aurait peut-être fallu 
commencer les démarches plus tôt 

- L’orientation a été effective pour 2 enfants 
- 2 familles évoquent une fin triste, un parent parle d’une page qui se tourne 
- Une famille aurait souhaité plus de documents et d’informations sur l’après CAMSP et une autre évoque 

le besoin de rencontrer la psychologue à ce moment-là. 
- 2 enfants sont suivis depuis leur sortie du CAMSP, un en libéral et IME, l’autre en CMPP. Un enfant n’est 

pas suivi. 
- Une famille a recontacté le CAMSP  
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ANNEXE 8 : guide entretien pour enquête partenaires  

dans le cadre de la révision du projet de service  
 

Objectif des échanges avec les partenaires : connaître les critères et les modalités d’admission 
aujourd’hui et dans les 5 ans à venir, l’évolution de l’établissement, la coordination possible, pour 
nous permettre d’adapter nos pratiques à ces changements. 
 

1. Quel est l’agrément de votre établissement ? Quel profil d’enfants accueillez-vous aujourd’hui 
et dans les 5 ans à venir ? Quel est le périmètre du transport collectif (enfant hors 

département) ? 

2. Quel type d’accueil proposez-vous aujourd’hui et dans les 5 ans à venir (temps 

complet/partiel, internat, répit…) ? 

3. Comment se compose votre équipe (notamment paramédicaux, médecins …) ? 

4. Quel type de scolarité est prévu dans votre établissement (externalisée, dans l’établissement 
etc.) ? 

5. Comment les parents sont associés à l’accompagnement de leur enfant dans l’établissement, 
à quel rythme ? sous quelle forme (rencontres, évènements, présence au projet, CVS…) ? 

6. Est-il possible d’organiser un rendez-vous avec les familles dont l’enfant est susceptible 
d’entrer dans votre établissement ? des visites de l’établissement (avec ou sans notification ?)  

7. Accepteriez-vous de venir présenter votre établissement aux parents lors d’une réunion au 
CAMSP ? 

8. Quelle évolution va connaître votre établissement dans les 5 ans à venir ? 

9. Qui pourrait être notre interlocuteur privilégié dans votre établissement ? 

10. Quel type de relais/transmission souhaitez-vous entre l’équipe du CAMSP et votre équipe 
lorsqu’un enfant est admis ? 

11. Avez-vous détaché une personne de votre équipe spécifiquement sur la mission de 

coordination ? 

 

Etablissements contactés : 

- CMPP 

- IME Château Milan 

- IME Pierrelatte 

- IME Béthanie 

- IME Maubec  

- IME Val Brian 

- SESSAD Le Teil 

- SESSAD polyvalent Privas 

- SESSAD Montélimar 

- CATTP Bourg St Andéol 
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ANNEXE 9 : synthèse du projet d’établissement  

 

Le Projet d’établissement, qu’est-ce que c’est ? à quoi sert-il ? 

Le projet d’établissement est un document obligatoire dans chaque service (article L311-8 du code 

de l’action sociale et des familles). Il doit être réécrit tous les cinq ans.  

Il a été réalisé par les professionnels du CAMSP de Montélimar avec l’aide de parents, de partenaires, 

ainsi que celle des professionnels travaillant au siège de l’APAJH et des bénévoles de l’Association. 
 

Le projet d’établissement est écrit pour les professionnels, pour les familles qui viennent au CAMSP, 

les partenaires, les institutions et les autorités de contrôle. Il présente l’APAJH de la Drôme, le 

CAMSP, en expliquant ses objectifs, ses missions, ses particularités, son organisation. 

 

Ce document précise quels sont les compétences des professionnels (médicaux, éducatifs, sociaux, 

administratifs) et l’avantage de les associer les uns aux autres pour bien prendre en compte toutes 

les difficultés que rencontrent l’enfant.  
Dans le projet d’établissement, on évoque aussi l’aide apportée par les équipes du CAMSP aux 

professionnels d’autres équipes, de l’école, de spécialistes exerçant en libéral. 
 

Le projet d’établissement va servir :  

 de repères et de programme pour les projets (les objectifs) prévus durant les cinq années à 

venir ; 

 d’outil d’information pour toutes les personnes qui souhaitent mieux connaitre le CAMSP, en 

quoi il est utile, et comment il prévoit d’évoluer ; 
 de base de travail pour mesurer année après année les améliorations concernant la qualité des 

services rendus aux enfants et à leurs parents. 

 

Le CAMSP de Montélimar est un Centre d’Action Médico-Sociale Précoce ; il accueille des enfants de 

0 à 6 ans qui présentent des troubles du développement. Quand les parents sont inquiets parce qu’ils 
constatent un retard, que le médecin de la famille constate un décalage, ils peuvent s’adresser au 
CAMSP sans qu’il soit nécessaire d’être orienté par la Maison Départementale des Personnes 
Handicapées. Le CAMSP peut les aider pour préciser le diagnostic, assurer le suivi médical et 

rééducatif, les soutenir pour faciliter le quotidien de l’enfant, accompagner l’accueil de l’enfant chez 
une assistante maternelle, dans une crèche, à l’école… 

Intervenir le plus tôt possible constitue un enjeu majeur pour les CAMSP : la rapidité des 

interventions est importante car durant les 3 premières années de vie en particulier, le cerveau de 

l’enfant est qualifié de « plastique », c’est-à-dire qu’il dispose d’une capacité importante à 

reconfigurer les réseaux et connexions des neurones pour mieux fonctionner.  

 

Avant les 6 ans de l’enfant, l’équipe réfléchit avec les parents pour trouver la structure ou les 
professionnels en libéral qui vont prendre le relais après le CAMSP, et les contacte pour organiser la 

suite. 

 

Au cours des cinq années à venir, il est prévu les améliorations suivantes :  

1. Faciliter pour les parents les décisions qu’ils ont à prendre pour le suivi de leur enfant :  
- cela veut dire qu’ils soient préalablement bien informés, qu’ils soient soutenus pour avancer 

dans la direction qu’ils choisissent, qu’ils soient encouragés et respectés dans leurs choix, le 
cas échéant qu’ils soient formés si besoin est ; 

- cela veut dire aussi que les professionnels comprennent bien ce que les parents souhaitent 

pour leur enfant afin de bien les accompagner : par exemple bien comprendre que des 

familles pensent autrement ce que représente le handicap pour eux parce qu’elles viennent 
de pays où la culture est différente. 
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2. Aider les parents quand l’enfant quitte le CAMSP au terme du suivi et qu’il n’y a pas de place 
dans la structure qui convient le mieux à ses difficultés. Le CAMSP peut alors soutenir les 

parents pendant 1 an, ou plus si besoin, pour mener à bien les démarches auprès des 

spécialistes et de l’école, en lien étroit avec le médecin qui suit l’enfant, et faciliter 
l’accompagnement de l’enfant par ces professionnels. 
 

3. Agir le plus vite possible quand un trouble du neuro-développement, un handicap est repéré 

chez un enfant est fondamental pour la suite de son développement ; l’équipe du CAMSP 
souhaite pouvoir répondre rapidement et intervenir au plus tôt lorsque des parents contactent 

la structure pour avoir de l’aide ; se rendre disponible pour aller rapidement au domicile de la 

famille et démarrer un accompagnement, éventuellement avec le soutien de rééducateurs en 

libéral, répond à cette exigence de précocité d’intervention. 
 

4. Développer sur le territoire montilien les activités ressource auprès des professionnels des 

structures petite enfance et des assistantes maternelles pour les aider à bien accueillir les 

enfants avec des troubles du développement.  

 

5. Améliorer l’accompagnement des enfants susceptibles de présenter un Trouble du Spectre 

Autistique, notamment grâce à un travail de coordination avec le CMP enfants de Montélimar. 

 

6. Parmi les nombreux changements en cours concernant les établissements médico-sociaux, il 

y a ce qu’on appelle « le virage numérique », c’est-à-dire la volonté de mettre les progrès en 

informatique au service : 

 de l’organisation des structures et l’amélioration de la qualité de l’accompagnement des 
enfants, 

 de l’information des familles et l’amélioration de l’orientation des personnes vers les 
structures,  

 d’une meilleure connaissance de l’offre et des besoins pour un pilotage plus précis des 
politiques publiques, 

 de la communication entre les structures, entre les structures et les administrations.  
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ANNEXE 9 : les Communautés 360 et les DAC  

 

 

Les Communautés 360  

Le projet « Communauté 360 » annoncé lors de la CNH de février 2020 a pour objectif de créer un 

numéro vert unique pour orienter, accompagner et soutenir les personnes en situation de handicap 

et leurs accompagnants. Il s’agit de fluidifier la prise en charge des personnes avec un handicap et 

de faciliter leur parcours en cas de difficulté, en s’appuyant sur une vision à 360 ° de l’écosystème 
des acteurs agissant sur un territoire de proximité. L’ambition de créer une communauté 360 se 
décline en 7 points :  

1) Promouvoir le pouvoir d’agir des personnes, 
2) Créer une action « communautaire » au cœur des bassins de vie (« tout ce qui se fait en 

matière de handicap profite à toute la communauté »), 

3) Créer des espaces de participation aux choix de vie, 

4) Soutenir l’environnement de vie accompagnant, 
5) Répondre aux attentes sur la base d’offres diverses (« la société inclusive est une société 

de choix »), 

6) Offrir un service commun d’accès à l’accompagnement, 
7) Disposer d’un cadre d’une gouvernance territoriale de l’accompagnement partagée entre 

ARS, Conseil Départemental, MDPH et Communauté 360. 

Le « 360 » offre une opportunité pour pérenniser des initiatives locales qui ont pu répondre à 

des besoins ne pouvant être couverts que par des coopérations d’acteurs de différents secteurs, 

acteurs de droit commun et acteurs de secteurs spécialisés. A la suite de la démarche « une 

Réponse accompagnée pour tous », le 360 doit permettre de partir des choix de la personne, 

l’aider à faire ses choix et travailler sur son environnement du quotidien…, en partenariat avec 
les ESMS. 

L’APAJH de la Drôme est associée à l’ADAPEI pour le portage de la communauté 360 sur la 
Drôme, avec les PEP SRA et l’association la Providence.  

 

 

Les Dispositifs d’Appui à la Coordination  
Face à des situations ambulatoires souvent complexes de personnes qui cumulent plusieurs 

difficultés, elles peuvent avoir besoin d’une orientation ou d’un appui pour coordonner les 
acteurs de l’accompagnement des personnes et leur assurer un parcours sans rupture. La loi n° 

2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de santé 
dans son article 23 prévoit l’organisation de « Dispositifs d’appui à la population et aux 
professionnels pour la coordination des parcours de santé complexes » intégrant les différents 

réseaux existants. Le DAC, Dispositif d’Appui à la Coordination, remplit 2 missions : 
1) appui aux parcours de santé individuels des personnes en situation complexe : il intervient 

en subsidiarité des professionnels. 

2) appui à la structuration territoriale des parcours : il est expert des parcours et des ressources, 

pas d’une pathologie ou d’un état de santé ; il prend en compte toutes les demandes pour 

une problématique médicale et/ou médico-sociale quel que soit l’âge ou la pathologie en 

s’appuyant dans sa réponse sur les ressources du territoire. 
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ANNEXE 10 : les ressources documentaires  

 

L’établissement formalise et diffuse des documents qui encadrent ses pratiques 

d’accompagnement et/ou d’organisation (documents consultables en s’adressant au 
secrétariat). 

 

 

Accueil et accompagnement de l’enfant (outils loi 2002-2) : 

 Livret d’accueil  
Accès réseau : R:\03_CAMSP\Loi 2002-2\Outils & Livret d’accueil 
 Règlement de fonctionnement  
Accès réseau : R:\03_CAMSP\Loi 2002-2\Outils & Règlement de fonctionnement 

 Charte des droits et libertés 

 DIPEC 
Accès réseau : R:\03_CAMSP\Loi 2002-2\Outils\PPA & modèle DIPEC  

 Modèle PPA  
Accès réseau : R:\03_CAMSP\Loi 2002-2\Outils\PPA & modèle PPA 

 Projet de service  
Accès réseau : R:\03_CAMSP\Loi 2002-2\Outils & Projet service 

 

Projet d’accompagnement personnalisé : 

(admission de la personne accompagnée, accompagnement autour du projet, orientation) 

 Procédure d’admission  
Accès réseau : R:\03_CAMSP\Documents institutionnels\Procédures & Procédure Admission 

 Procédure du PPA  
Accès réseau : R:\03_CAMSP\Documents institutionnels\Procédures & Procédure PPA 

 Procédure d’orientation 
Accès réseau : R:\03_CAMSP\Documents institutionnels\Procédures & Procédure Orientation 

 

Prévention des risques et sécurité / Droits des usagers 

 Charte APAJH de bientraitance 
Accès réseau   O:\GRH\Textes règlementaires\RI - Charte - plan d'action 

Document : 01DU_20080701Charte APAJH Prévention Lutte Maltraitance 

 

 Protocole de prévention de la maltraitance du secteur  
Accès réseau : R:\03_CAMSP\Loi 2002-2\Bientraitance & Protocole maltraitance mai 2013 

 

 Evaluation Interne 
Accès réseau : R:\03_CAMSP\Loi 2002-2\Evaluation\autoévaluation\Interne2016 

Document : 03_EVrapportEvalinterne_CAMSP 

 

 Plan bleu (guide de gestion des évènements exceptionnels, inhabituels ou graves) 
Accès réseau   R:\03_CAMSP\Sécurité et risques\Procédures\PLAN BLEU\PLAN BLEU2023 

Document : 03HS20230926PLAN BLEU CAMSP 

 

 Document Unique des Risques Professionnels (DURP) 
Accès réseau   R:\03_CAMSP\Sécurité et risques\DURP\Document 

Document : 03HS_20230223 DURP CAMSP  

et : R:\03_CAMSP\Loi 2002-2\Evaluation\autoévaluation\Interne2016 03_EVrapportEvalinterne_CAMSP 

 

 Référentiel HAS 2022 et manuel 
Accès réseau : O:\Démarche qualité\SALARIES TOUS démarche qualité interservices\00_REFERENTIEL HAS 

mars2022 
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Documents : 01QU20220311referentiel_devaluation_de_la_qualite_essms ; 

01QU20220311manuel_devaluation_de_la_qualite_essms 

 

Démarche d’amélioration continue  

 Calendrier annuel de la démarche du service 
Accès réseau   O:\Démarche qualité\SALARIES TOUS démarche qualité interservices\CALENDRIERS\DEMARCHE 

QUALITE\calendrier 2022 

 

 Rapport d’évaluation externe 
Accès réseau : R:\03_CAMSP\Loi 2002-2\Evaluation\Externe\RAPPORT FINAL&ABREGE 
Document : 03EV_20150205_RAPPORT FINAL CAMSP EQM 

 

L’établissement  
 Plaquette de présentation 
Accès réseau : R:\03_CAMSP\Documents institutionnels\Documents formalisés 

Document : Plaquettes CAMSP 
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ANNEXE 11 : Listes des abréviations  

 

 

- AESH : Accompagnant d’Elève en Situation de Handicap 

- AG : Assemblée Générale 

- ANECAMSP : Association Nationale des Equipes Contribuant à l’Action Médico-Sociale Précoce 

- ANESM : Agence Nationale de l’Evaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et 

médico-sociaux 

- APAJH : Association Pour Adultes et Jeunes Handicapés 

- APEI : Association Pour l’Enfance Inadaptée 

- APP : Analyse de la Pratique Professionnelle 

- ARS : Agence Régionale de Santé 

- ASE : Aide Sociale à l’Enfance 

- ARA / AURA  : Auvergne Rhône-Alpes  

- CAMSP/CAMESOP : Centre d’Action Médico-Sociale Précoce 

- CASF : Code de l’Action Sociale et de la Famille  
- CDI : Contrat à Durée Indéterminée 

- CEDA : Centre d’Evaluation et de Diagnostic de l’Autisme 

- CHV : Centre Hospitalier de Valence 

- CMP : Centre Médico Psychologique 

- CMPP : Centre Médico Psycho Pédagogique 

- CMS : Centre Médico-Social 

- CNSA : Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie 

- CODIR : COmité de DIRection au niveau associatif 

- COPIL : COmité de PILotage de l’établissement 
- CPOM : Contrat Pluri-annuel d’Objectifs et de Moyens 

- CSE : Comité Social et Economique 

- C2SCT : Commission Santé Sécurité et Conditions de Travail 

- DAF : Directeur Administratif et Financier 

- DGCS : Direction Générale de la Cohésion Sociale 

- DPD : Délégué à la Protection des Données 

- DRH : Directeur des Ressources Humaines 

- DUD : Document Unique de Délégation 

- DUI : Dossier Usager Informatisé 

- DURP : Document Unique d’Evaluation des Risques professionnels 

- EAJE : Etablissements d’Accueil du Jeune Enfant 
- EMAS : Equipe Mobile d’Appui à la Scolarisation 

- EPRD : Etat Prévisionnel des Recettes et Dépenses 

- ERRD : Etat Réel des Recettes et Dépenses 

- ESAT : Etablissement et Service d’Aide par le Travail  
- ESS : Equipe de Suivi de la Scolarisation 

- ESSMS : Etablissements et Services Sociaux ou Médico-Sociaux 

- ETP : Equivalent Temps Plein 
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- HAS : Haute Autorité de Santé 

- HM : Handicap Moteur  

- IME : Institut Médico Educatif 

- INSERM : Institut national de la santé et de la recherche médicale  

- IRP : Instances Représentatives du Personnel 

- MDA : Maison Départementale de l’Autonomie 

- MDPH : Maison Départementale pour les Personnes Handicapées 

- MPR : Médecine Physique et Réadaptation 

- ONU : Organisation des Nations Unies 

- PCPE : Pôle de Compétences et de Prestations Externalisées 

- PCO : Plateforme de Coordination et d’Orientation 

- PEP : Pupilles de l’Enseignement Public 

- PMI : Protection Maternelle et Infantile 

- PPA : Projet Personnalisé d’Accompagnement 
- PRAP : Prévention des Risques liés à l’Activité Physique 

- PRS : Projet Régional de Santé 

- RAF : Responsable Administratif et Financier 

- RAPT : Réponse Accompagnée Pour Tous 

- RBPP : Recommandations des Bonnes Pratiques Professionnelles  

- RGPD : Règlement Général sur la Protection des Données 

- RPE : relais Petite Enfance  

- SBS : Service de Bilans Spécialisés  

- SERAFIN-PH : Services et Etablissements : Réforme pour une Adéquation des FINancements aux 

parcours des Personnes Handicapées 

- SESSAD : Service d’Education Spécialisée et de Soins à Domicile 

- SRS : Schéma Régional de Santé  

- 3DPA : Dispositif de Dépistage et de Diagnostic Précoce de l’Autisme 

- TIC : Technologies de l’Information et de la Communisation  

- TLA (TSLA) : Troubles (Spécifiques) du Langage et des Apprentissages  

- TND : Troubles du Neuro-développement 

- TSA : Troubles du Spectre de l’Autisme 

- UNESCO : Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
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